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Résumé
L’élaboration de nouveaux indicateurs de prospérité (NIP) fait l’objet d’un intérêt grandissant auprès de 
nombreux acteurs et instances (ONGs, académiques, société civile, institutions regionales, nationales 
et internationales). Cet article traite des conditions d’institutionnalisation, dans les sphères officielles, 
de tels indicateurs. Pour ce faire, six initiatives nationales et régionales sont étudiées en Australie, au 
Royaume-Uni, au Pays de Galles, en Belgique, en Wallonie et en Allemagne. Pour chacune d’entre 
elles, nous questionnons les usages effectifs de nouveaux indicateurs de prospérité ainsi que les rôles – 
instrumental, politique et symbolique – que ceux-ci sont amenés à jouer. L’analyse de ces experiences 
nationales et régionales nous conduit à formuler dix leçons pouvant instruire et alimenter les débats sur 
l’institutionnalisation des NIP, notamment en France. Parmi ces leçons apparaissent, entre autres, la per-
tinence de proposer des indicateurs complémentaires plutôt que substituables au Produit Intérieur Brut, 
le rôle de soutien que peuvent jouer les instances exécutives et législatives au plus haut niveau, le rôle 
stratégique des instituts nationaux de statistiques et l’importance de soumettre l’élaboration et le choix 
d’indicateurs à une débat démocratique.

Mots-clefs
nouveaux indicateurs de richesse, nouveaux indicateurs de prospérité, usages des indicateurs, indicateurs 
de richesse, indicateurs de prospérité

Beyond GDP Indicators: Fo What Uses?

Abstract
The elaboration of new indicators of prosperity (NIP) arouses growing interest among many actors 
(NGOs, scholars, civil society, regional, national and international institutions). This paper studies the 
conditions of institutionalization of such indicators within the official decision-making spheres. To this 
end, six national and regional initiatives are considered in Australia, United Kingdom, Wales, Belgium, 
Wallonia and Germany. For each of them, we question the effectiveness of the uses of NIP as well as the 
roles – instrumental, political and symbolic – that such indicators are to play in decision making. Our 
study of the national and regional experiences leads us to formulate ten lessons that might inform and 
feed current debates on the institutionalization of the NIP, notably in France. We stress the importance 
of proposing complementary indicators to Gross Domestic Product rather than substitutes, the suppor-
tive role of executive and legislative authorities at the highest level, the strategic role of official institutes 
of statistics and the importance of submitting the elaboration and choice of NIP to a democratic debate.

Keywords
new indicators of wealth, new indicators of prosperity, uses of indicators
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Introduction

En 2009, la commission Stiglitz-Sen-
Fitoussi remettait un rapport au 
Président français sur les nouvelles 
mesures du progrès sociétal. Dans un 

contexte de crise financière et de remise en ques-
tion d’un modèle de croissance inégalitaire et non 
soutenable, les critiques adressées depuis de nom-
breuses années au produit Intérieur brut (PIB) 
trouvaient alors un nouvel écho (Meadows, 1972; 
Daly, 1977; Méda, 1999 et 2013 ; Gadrey et Jany-
Catrice, 2005). Ces critiques mettent en avant 
l’incapacité du principal indicateur économique à 
rendre compte d’évolutions préoccupantes telles 
que la hausse des inégalités de revenus et de patri-
moine ou les dommages environnementaux et 
sanitaires. 
Cinq ans plus tard, plusieurs pays européens, 
comme le Royaume-Uni ou la Belgique, ont 
adopté, au plus haut niveau, de nouveaux indica-
teurs de prospérité (NIP). La France en revanche, 
si elle est parvenue à mettre en œuvre de nou-
veaux indicateurs au niveau régional (Association 
des Régions de France, 2012;  Laurent, 2012), 
peine à avancer au niveau national. Certes, des 
indicateurs de développement durable existent 
et sont inscrits annuellement dans des rapports 
comme à l’annexe du Rapport économique, social 
et financier de la France publié par le ministère 
de l’économie. Ils ne sont toutefois pas « mis en 
scène » comme un indicateur de prospérité faci-
lement communicable. Ils reçoivent peu d’écho 
dans le débat médiatique et politique et ne sont 
pas mobilisés concrètement dans l’évaluation de 
politiques publiques.
Les nouveaux indicateurs de prospérité repré-
sentent pourtant, à plusieurs égards, une opportu-
nité pour les responsables politiques qui sauront 
s’en saisir. Le foisonnement actuel de nouveaux 
indicateurs contribue à rebattre les cartes des dis-
cours politiques, rendant possible la légitimation 
de nouveaux enjeux (Cassiers et al. 2014; Méda et 
al., 2011; Röckstrom et al. 2012). Les NIP offrent 
en effet la possibilité aux acteurs politiques de 
construire un récit novateur : face à l’épuisement 
de notre modèle de croissance (Demailly et al. 
2013), ils peuvent contribuer à ouvrir un espace 
nouveau pour l’action publique et ainsi  redon-
ner un souffle au débat démocratique dans un 
contexte de remise en question profonde du 
politique. 

Mais élaborer de nouveaux indicateurs ne peut 
suffire, encore faut-il les utiliser. L’inscription 
effective en politique des nombreuses initiatives 
est encore confrontée à plusieurs obstacles.  Les 
réflexions et travaux se concentrent souvent sur le 
raffinement méthodologique des indicateurs. Les 
conditions de leur utilisation effective en poli-
tique font, elles, l’objet d’une moindre attention, à 
l’exception de quelques études récentes1. Ces deux 
aspects de la question sont pourtant complémen-
taires et mutuellement nécessaires: quel serait le 
sens d’avoir de «bons» indicateurs (méthodologi-
quement robustes) s’il ne trouvaient pas de relais 
dans la société? A l’inverse, comment mobiliser 
des indicateurs qui, bien que très médiatiques, ne 
reposeraient sur aucune méthodologie sérieuse ? 

***
Plusieurs pays ont adopté de nouveaux indica-
teurs de prospérité. L’objet de cette étude est 
de fournir, sur la base de ces expériences natio-
nales, des leçons et recommandations pour ins-
truire le débat sur les nouveaux indicateurs et sur 
leur inscription effective en politique, en par-
ticulier en France, au niveau national. Ce tra-
vail s’inscrit dans le prolongement du projet de 
recherche européen intitulé BRAINPOoL. Nos 
conclusions se nourrissent également des ensei-
gnements d’un séminaire de recherche dédié à 
l’usage des nouveaux indicateurs de prospérité2 
ainsi que d’un ensemble de nouveaux entretiens, 
réalisés avec des acteurs clefs (politiques, admi-
nistration ou société civile), ayant participé à la 
mise en œuvre des NIP à l’étranger (voir l’annexe 
méthodologique). 
Dans un premier temps, nous présentons les six 
initiatives de NIP à l’étranger en nous intéressant 
à cinq questions : i) quels types d’indicateurs ont 
été adoptés ? ii) quel est l’acteur officiel clé à l’ori-
gine de ces nouveaux indicateurs ? iii) quelles rai-
sons ont été mises en avant pour convaincre de 
leur adoption ? iv) par quel processus les indica-
teurs ont-ils été élaborés ? v) quels usages concrets 
sont faits aujourd’hui des indicateurs ? Dans un 
second temps, nous formulons des leçons et des 

1.  BRAINPOoL (2012, 2013a, 2013b), Shift Project 
(2013), Carnegie Trust (2012).
2.  Sont intervenus, dans le cadre de ce séminaire organisé 
le 14 janvier 2014 à Sciences Po Paris, Martine Durand, res-
ponsable du département des statistiques à l’OCDE, Eloi 
Laurent, économiste sénior à l’OFCE et Florence Jany-Ca-
trice, économiste l’Université de Lille et membre du réseau 
FAIR.
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recommandations susceptibles de catalyser et/ou 
d’élargir les usages politiques des NIP en France 
et à l’étranger.

Les nouveaux indicateurs 
de prospérité : étude de 
six initiatives nationales
L’élaboration de nouveaux indicateurs de pros-
périté connaît depuis quelques années un essor 
sans précédent et mobilise des acteurs divers, 
à toutes les échelles : des institutions interna-
tionales (Union Européenne, OCDE, Banque 
Mondiale, Programme des Nations unies pour 
le développement (PNUD), Programme des 
Nations-unies pour l’environnement (PNUE)), 
des gouvernements nationaux (Royaume-Uni) et 
régionaux (Wallonie et pays de Galles), des par-
lements (belge et allemand), des instituts natio-
naux de statistique (Bureau Australien de Sta-
tistiques, INSEE en France), des représentants 
de la société civile (indicateurs communautaires 
au Etats-Unis, New Economics Foundation au 
Royaume-Uni ou Global Footprint Network au 
niveau international) et des académiques, dont 
la Commission Stiglitz-Sen-Fitoussi (  «  Com-
mission Stiglitz  ») a synthétisé, dès 2008, les 
nombreux travaux jusqu’alors disséminés,  leur 
offrant ainsi une nouvelle visibilité. Plus récem-
ment, l’étude BRAINPOoL (2014), dont l’objet 
est d’identifier les facteurs d’institutionnalisation 
des nouveaux indicateurs de prospérité, a offert 
un panorama des nouveaux indicateurs dans dif-
férents pays, régions ou municipalités en Europe3. 
Dans la présente étude, nous avons sélectionné les 
initiatives sur la base de deux filtres. D’une part, 
nous limitons le périmètre des initiatives étudiées 
aux indicateurs de prospérité à dimension socié-
tale, couvrant à la fois les champs économique, 
social et environnemental, et qui sont vus comme 
de potentiels compléments fonctionnels au PIB. 
N’entrent pas dans cette catégorie des indicateurs 
sectoriels isolés, tels le taux d’obésité ou le bien-
être au travail, qui pourraient en revanche consti-
tuer chacun une dimension d’un nouvel indicateur 
de prospérité. D’autre part, les initiatives qui nous 
intéressent sont celles ayant été officiellement 
portées par des autorités nationales ou de grandes 
régions. Nous ne traitons donc pas des sphères de 
la société civile ou du monde académique. 

3.  Voir : http://www.brainpoolproject.eu/indicators-
and-initiatives/ 

Ces deux filtres nous ont conduit à sélectionner 
six initiatives menées dans quatre pays : l’Alle-
magne, l’Australie, la Belgique et le Royaume-
Uni. Quatre ont été menées au niveau national, 
deux au niveau régional. Les deux expériences 
régionales, en Wallonie et au pays de Galles, 
peuvent être interprétées à de nombreux égards 
au même titre que les expériences nationales : les 
deux régions étudiées sont dotées de prérogatives 
fortes et d’une grande autonomie politique. Nous 
présentons également le cas de la France4. 
Notons que notre choix d’initiatives ne préjuge 
pas du format des indicateurs. On distingue sou-
vent quatre types d’indicateurs : les indicateurs 
synthétiques, les indicateurs composites, les indi-
cateurs de données subjectives et les tableaux de 
bord. Un indicateur composite est un indicateur à 
chiffre unique, qui agrège, par le biais de pondé-
rations, différentes variables n’ayant pas néces-
sairement d’unité de compte commune. On 
peut citer en exemple l’indice de développement 
humain (IDH5). Un indicateur synthétique agrège 
des variables exprimées dans la même unité de 
compte, comme le PIB «  vert  » (voir Nordhaus 
et Tobin, 1973). Un indicateur de données subjec-
tives est construit sur la base de ce que les per-
sonnes répondant à des enquêtes ressentent 
(«De manière générale, vous sentez-vous satis-
fait de votre vie?»). Un tableau de bord présente 
un ensemble d’indicateurs couvrant les grands 
enjeux sociétaux, potentiellement très détaillés 
(par exemple le taux d’obésité), et pouvant aussi 
être composites, synthétiques ou subjectifs. 
Nous présentons ci-dessous successivement les 
six expériences étrangères en matière de NIP, 
en répondant aux cinq questions présentées en 
introduction : 
• Quoi? Quels types d’indicateurs ont été 

adoptés?
• Qui? Qui est l’acteur officiel clé à l’origine 

des nouveaux indicateurs?
• Pourquoi? Quelles raisons ont été mises en 

avant pour convaincre de leur adoption? Quel 
est le positionnement affiché des NIP par 
rapport au PIB ?

• Comment? Par quel processus les indicateurs 
ont-ils été élaborés?

4.  Pour un aperçu des initiatives nationales dans 
d’autres pays de l’OCDE, voir OCDE (2013).
5.  Voir PNUD (1990)

http://www.brainpoolproject.eu/indicators-and-initiatives/
http://www.brainpoolproject.eu/indicators-and-initiatives/
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• Pour quoi faire? Quels ont été les usages ini-
tialement prévus pour les indicateurs ? Quels 
usages en sont faits aujourd’hui?

Australie : Measuring Australia’s 
Progress (« Mesurer le progrès de 
l›Australie »)
Quoi? Depuis 2002, le bureau australien de statis-
tique (ABS) produit annuellement un ensemble 
de données statistiques présentées sous forme 
d’un tableau de bord, dont les 26 thèmes6 sont 
répartis en 4 domaines : société, économie, envi-
ronnement et gouvernance. Cette initiative 
entend répondre à la question «Is life in Australia 
getting better?» (« La vie en Australie s’améliore-
t-elle ? «). Pour chacun des 26 thèmes, il existe des 

6.  En 2013

indicateurs représentant l’évolution des différentes 
dimensions du thème, comme l’illustre la figure 
1. Ainsi, par exemple, l’indicateur d’opportunités 
économiques reflète la tendance de quatre sous-
indicateurs : l’emploi (le taux d’emploi), les affaires 
(le taux d’entrée de nouvelles entreprises sur le 
marché), le niveau de vie (revenu national net dis-
ponible par tête) et les «capabilities»7 (proportion 
de personnes ayant atteint un certain niveau 
d›éducation et plus). Autre exemple, l’indicateur 
de proximité des relations («close relationships») 
synthétise la tendance de quatre indicateurs : les 
relations positives (proportion de personnes qui 
se sentent capables d’avoir des discussions sur des 
sujets importants avec leur famille et/ou amis), 
le care (proportion de personnes qui peuvent 

7.  Le concept de capabilities peut se traduire par la capacité 
à faire ou le « pouvoir-faire ».

Figure 1. Nouveaux indicateurs de prospérité de l’Australie

Source : Australian Bureau of Statistics, 2013, p.5.
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compter sur le soutien de personnes hors de leur 
ménage en cas de crise), les enfants (proportion 
d’enfants dont le développement est vulnérable 
du fait de leur santé physique et de leur niveau 
de bien-être), le temps (proportion de personnes 
acculées par le temps). Pour chaque thème, le 
tableau de bord australien présente son évolution 
annuelle, selon trois modalités: progrès, recul ou 
stabilité de l’indicateur8.  
Qui? L’impulsion première du Measuring Aus-
tralia’s Progress (MAP) résulte de la volonté de 
l’ancien statisticien en chef de l’ABS, Dennis 
Trewin9, d’intégrer des mesures de progrès au sein 
de la statistique officielle. 
La première étape de cette initiative a été mise 
en place lors d’une conférence de grande ampleur 
: «Measuring Progress : Is Life Getting Better?»10 
(Eckersley, 1998). Celle-ci a attiré de nombreuses 
personnalités australiennes et acté de l’insuffi-
sance du seul PIB pour jauger le progrès de la 
société australienne. Afin de mettre son projet à 
exécution, suite à cette conférence, Trewin s’est 
entouré de collaborateurs et est entré en dialogue 
avec trois sphères : les statisticiens, les politiques 
et la société civile. Il semble que le dialogue avec 
les statisticiens les plus conservateurs de l’ABS ait 
été le plus compliqué. 
Concernant le dialogue avec la société civile, 
l’ABS a d’abord rencontré des résistances de la 
part de certains acteurs, notamment à travers un 
débat médiatique émanant d’un intellectuel qui 
critiquait fortement la méthode. Par ailleurs, il 
semble que l’opposition ait largement diffusé le 
message selon lequel le bureau national de statis-
tiques n’était pas mandaté pour mesurer le progrès 
des sociétés. 
Le dialogue avec le politique a également rencon-
tré quelques difficultés. Le ministère de l’Environ-
nement lançait, au moment de cette concertation 
avec l’ABS, son propre programme de dévelop-
pement durable impliquant l’élaboration de ses 
propres indicateurs.  Le ministère de l’Économie 
et des Finances (Treasury) était favorable au pro-
jet. La plupart des membres de l’administration 
et d’une frange du gouvernement rencontrés par 
les porteurs du projet y étaient favorables dans le 
seul but de «  faire mieux  ». Il semble toutefois 

8.  Pour une vision approfondie de chaque dimension : 
http://www.abs.gov.au/ausstats/abs@.nsf/mf/1370.0  
9.  Statisticien en chef de l’ABS entre 2000-2007.
10.  « Mesurer le progrès : la vie s’améliore-t-elle ? »

que l’enthousiasme du gouvernement vis-à-vis de 
l’initiative portait principalement sur des indica-
teurs qui ne seraient pas susceptibles de mettre 
le gouvernement dans une situation difficile en 
mettant par exemple en exergue des échecs en 
matière de pauvreté ou de bien-être.
Pourquoi  ? Les raisons présentées sur la plate-
forme MAP résident dans l’intérêt croissant, au 
sein de la société civile, des gouvernements et 
au niveau international, porté aux liens qu’entre-
tiennent l’économique, le social, l’environnemen-
tal et la gouvernance11. 
Comment ? Le processus d’élaboration du MAP 
se décline en plusieurs pans. Dans un premier 
temps, les auteurs ont débattu du choix de l’ap-
proche. Parmi les indicateurs à chiffre unique, 
les compléments à la comptabilité nationale et 
les tableaux d’indicateurs autonomes, les auteurs 
du MAP ont choisi la troisième option. Dans 
un deuxième temps, il a fallu choisir les dimen-
sions que comporterait le tableau de bord. Selon 
Trewin, cette étape est la plus délicate. Afin d’in-
tégrer un large spectre de visions du monde pour 
définir les dimensions du programme, plusieurs 
parties prenantes ont été consultées, au sein d’un 
comité de référence (Reference Group)12. Une fois 
l’audience, la méthode et les dimensions du pro-
grès définis, le choix du calcul de ces dimensions 
a eu lieu. 
Pour quoi faire ? Parmi les politiques, les experts 
et le grand public, les concepteurs du MAP ont 
choisi de s’adresser principalement au grand 
public : « «Whether life is getting better?» is a ques-
tion in which everyone is potentially interested. […] 
Measuring Australia’s Progress was targeted at the 
general public»13 (Trewin et Hall, 2004).  

11.  http://www.abs.gov.au/ausstats/abs@.nsf/Lookup/1
370.0main+features672013: “This interest in presenting a 
more complete picture of progress (combining GDP with 
other economic, social and environmental measures), is the 
prime reason the ABS originally developed MAP and has 
continued to publish data in this format”.
12.  “Giving stakeholders some ownership in the publica-
tion was almost as valuable a determinant of the publica-
tion’s success as the advice they gave.  A Reference Group of 
experts was established to help us develop MAP but there 
was also extensive public consultation” (Trewin et Hall, 
2014).
13.  « La vie s’améliore-t-elle? » est une question qui 
intéresse potentiellement tout le monde […]. Mesurer 
le progrès de l’Australie visait le grand public. »

http://www.abs.gov.au/ausstats/abs@.nsf/mf/1370.0
http://www.abs.gov.au/ausstats/abs@.nsf/Lookup/1370.0main+features672013
http://www.abs.gov.au/ausstats/abs@.nsf/Lookup/1370.0main+features672013
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Le MAP a fait l’objet de nombreux rapports et 
publications. Il a également été présenté et mis à 
disposition des utilisateurs et du grand public14.
Les auteurs reconnaissent par ailleurs que l’intérêt 
pour les rapports produits par l’ABS a également 
été important dans les communautés politique et 
académique. Remarquons que, selon Trewin, «we 
were careful to ensure that the publication looked at 
the nation’s, not the government’s progress and so 
avoided looking at indicators tied to certain policies» 
(« nous avons fait attention à ce que la publication  
s’intéresse au progress de la nation, et non à celui 
du gouvernement, et évite ainsi de considerer les 
indicateurs dépendants de certaines politiques »). 
En termes d’influence, comme le reconnait 
Trewin lui-même, le MAP a eu plus de retentis-
sement auprès du grand public qu’auprès du poli-
tique15. Pour son créateur, Dennis Trewin, il ne 
s’agit pas d’imposer ce que serait une  « vie bonne» 
mais plutôt de laisser, face aux indicateurs, chaque 
individu appliquer ses propres valeurs et préfé-
rences, et arriver ainsi à sa propre évaluation du 
progrès national16. Selon Trewin, les médias ont 
accueilli l’initiative avec enthousiasme17.

Royaume-Uni : Measuring 
National Well-being Programme 
(« Programme de mesure du bien-
être national »)

14.  “The progress indicators provide the building blocks 
to which readers can apply their own evaluations to assess 
whether a nation is on balance progressing and at what rate.  
Readers can use a publication in three ways to assess pro-
gress: first, by examining the data and reading comments 
about each indicator’s historical movements; second, by rea-
ding the discussion of links between indicators; and third, by 
reading the comments about factors that influence change 
and the national assets that may support future progress” 
(Trewin et Hall, 2014)
15.  “It is fair to say the report has had more influence on 
public debate rather than policy debate”(Trewin et Hall, 
2014).
16.  “The approach makes no overall assessment about whe-
ther the array of statistical indicators presented implies that 
life is getting better or worse.  Instead, the suite of indicators 
leaves each individual reader to apply their own values and 
preferences to the evidence, and to arrive at their own overall 
assessment of national progress” (Trewin et Hall, 2014 : 2).
17.  “MAP received widespread media coverage particularly 
at the time of release. It is often cited as a reference in Par-
liament and elsewhere” (Trewin et Hall, 2014). Ce succès 
médiatique a été corroboré par la remise du prix «Smart 
Australian» à Trewin, pour sa contribution à nourrir et infor-
mer le débat en Australie.

Quoi? Le tableau de bord produit dans le cadre 
du Measuring National Well-Being Programme 
(MNWP), programme lancé en novembre 2010,  
inclut des indicateurs dans des domaines tels que 
la santé, les relations sociales, la sécurité écono-
mique, l’éducation ou l’environnement et des 
mesures de bien-être subjectif. Le tableau de bord 
est accessible en ligne et présenté dans une version 
interactive, dont la figure 2 est une illustration18. 
Le MNWB regroupe plus de trente indicateurs 
rassemblés sous 10 dimensions : bien-être per-
sonnel (personal well-being), bien-être relationnel 
(our relationships), santé (health), utilisation du 
temps (what do we do), cadre de vie (where do we 
live), conditions économiques du ménage (perso-
nal finance), grands indicateurs économiques (eco-
nomy), éducation et compétences (education and 
skills), gouvernance (governance), et environnent 
(natural environnement). 
Notons que le Royaume-Uni utilise des indi-
cateurs de bien-être subjectif, suivant ainsi la 
recommandation de la Commission Stiglitz 
selon laquelle des indicateurs subjectifs devraient 
être pris en compte dans la statistique nationale. 
L’ONS a introduit quatre questions dans son 
enquête annuelle (Integrated Houshold Survey) : 
«Dans l’ensemble, à quel point êtes-vous satisfait 
avec votre vie aujourd’hui?», «Dans l’ensemble, à 
quel point vous-êtes vous senti heureux hier ? », 
«  Dans l’ensemble, à quel point vous êtes-vous 
senti anxieux hier  ?  », «  Dans l’ensemble, dans 
quelle mesure ressentez-vous que les choses que 
vous faites valent la peine? »19.
Depuis 2012, ces quatre questions sont posées à 
plus de 200.000 citoyens annuellement20. Pour 
ce qui est des dimensions objectives, le pro-
gramme intègre des mesures de bien-être écono-
mique : revenu médian, consommation et patri-
moine des ménages. Notons par contre qu’il n’y 
a pas d’indicateur d’inégalités de revenu ou de 
patrimoine dans le MNWP anglais. Sur le plan 

18.  http://www.neighbourhood.statistics.gov.uk/HTML-
Docs/dvc146/wrapper.html 
19.  “Overall, how satisfied are you with your life nowa-
days?”, “Overall, how happy did you feel yesterday?”, “Ove-
rall, how anxious did you feel yesterday?”, “Overall, to what 
extent do you feel the things you do in your life are wor-
thwhile?”.
20.   Pour rappel, les enquêtes budgets des famille 
de l’Insee, qui renseignent sur toutes les activités 
économiques des ménages en France sont menées à 
bien tous les quatre ans auprès de 15  000 ménages 
environ.

http://www.neighbourhood.statistics.gov.uk/HTMLDocs/dvc146/wrapper.html
http://www.neighbourhood.statistics.gov.uk/HTMLDocs/dvc146/wrapper.html
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environnemental, le Department for Environment, 
Food and Rural Affairs (Defra) développe actuel-
lement un nouveau tableau d’indicateurs de déve-
loppement durable qui complètent le MNWP.
Qui  ? Le Measuring National Well-being Pro-
gramme est une initiative du Premier ministre 
David Cameron, menée par l’office national de 
statistique (ONS).  L’intérêt de Cameron pour la 
question du bien-être est antérieur à son accession 
aux fonctions de Premier ministre. Mais c’est lors 
de cette accession qu’il donnera à cette question 
une nouvelle visibilité dans le débat statistique 
britannique. Dans le but de stimuler et de super-
viser politiquement le programme, une cellule 
Well-being a été mise en place au sein du Cabinet 
Office. Il faut souligner que l’ONS s’intéresse aux 
données et aux indicateurs de bien-être depuis de 
nombreuses années.

Pourquoi ? Le discours de David Cameron du 25 
novembre 201021 met explicitement en lumière 
l’importance de prendre en compte le bien-être22. 
Ce programme a été établi en réponse à une 
demande croissante, tant au Royaume-Uni qu’au 
niveau international, de nouvelles mesures allant 
au-delà des mesures traditionnelles de l’activité 
économique (comme le PIB). La Commission 
Stiglitz est d’ailleurs régulièrement citée comme 
l’une des sources ayant inspiré l’initiative. 

21.  https://www.gov.uk/government/speeches/pm-
speech-on-wellbeing
22.  “Today the government is asking the Office of Natio-
nal Statistics to devise a new way of measuring wellbeing in 
Britain. And so from April next year, we’ll start measuring 
our progress as a country, not just by how our economy is 
growing, but by how our lives are improving; not just by our 
standard of living, but by our quality of life.”

Figure 2. Nouveaux indicateurs de prospérité du Royaume-Uni

Source : http://www.neighbourhood.statistics.gov.uk/HTMLDocs/dvc146/wrapper.html

Note : le tableau de bord du MNWP distingue 10 dimensions : éducation, gouvernance, nature et 
environnement, bien-être personnel, relations, santé, activités, lieu de vie, finances personnelles. 
Les indicateurs mis en lumière indiquent (en blanc, de haut en bas) : le pourcentage de la population 
déclarant être moyennement ou très satisfait par rapport à la vie ; le pourcentage de la population 
déclarant que la vie a moyennement ou beaucoup de sens; le pourcentage de la population déclarant 
être moyennement ou très heureux le jour précédent l’entretien, le pourcentage de la population 
déclarant avoir été moyennement ou faiblement anxieux le jour précédent l’entretien, l’indice de 
bien-être psychique de la population. 

https://www.gov.uk/government/speeches/pm-speech-on-wellbeing
https://www.gov.uk/government/speeches/pm-speech-on-wellbeing
http://www.neighbourhood.statistics.gov.uk/HTMLDocs/dvc146/wrapper.html
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Comment ? La première phase de ce projet a été 
de mener un grand débat public du 25 novembre 
2010 au 15 avril 2011.  Cette phase avait pour 
principal objet de rassembler un socle d’infor-
mations sur ce qui importait aux citoyens bri-
tanniques. Le débat a été mené en ligne et lors 
d’évènements organisés dans tout le pays. Il s’est 
organisé sur la base d’un texte reprenant cinq 
grandes questions : «  «  Qu’est-ce qui importe 
pour vous dans la vie?  »», «  «  Parmi les choses 
qui comptent pour vous, lesquelles devraient être 
prises en compte dans les mesures de bien-être 
national?  », «  Lequel des ensembles d’informa-
tions suivants aide selon vous à mesurer le bien-
être national et comment la vie au Royaume-Uni 
change-t-elle au fil du temps?  », « Laquelle des 
propositions suivantes serait la meilleure pour 
donner une image de bien-être national?  » et 
« Comment utiliseriez-vous des mesures du bien-
être national? »23. L’ONS a reçu 7.900 réponses à 
ces questions, dont 50 provenant d’organisations. 
L’ONS a également ouvert un site internet sur 
lequel les citoyens ont pu exprimer leurs opinions 
sur la question de la mesure du bien-être. Environ 
1.200 opinions ont été collectées par ce biais. Des 
collaborations ont également été menées avec des 
communautés locales et une ligne téléphonique 
mise en place afin de répondre aux questions des 
citoyens24. Il est notamment ressorti de ce débat 
public que le bien-être subjectif était l’une des 
principales dimensions qui importait aux citoyens.
Après cette phase consultative, l’ONS a déve-
loppé de nouvelles mesures de bien-être intégrant 
des mesures de performance économique, mais 
allant au-delà. Le 20 novembre 2012 a été publié 
le premier rapport annuel du programme : Life in 
the UK (La vie au Royaume-Uni).  Parallèlement, 
la «roue» des mesures du bien-être (cf. figure 2) 
a été mise en ligne et mise à jour (dernière mise 
à jour en septembre 2013). Depuis lors, des bul-
letins statistiques sont régulièrement publiés. Le 

23.  “What things in life matter to you?”, “Of the things 
that matter to you, which should be reflected in measures of 
national well-being?”, “Which of the following sets of infor-
mation do you think help measure national well-being and 
how life in the UK is changing over time?”, “Which of the 
following ways would be best to give a picture of national 
well-being?” et “How would you use measures of national 
well-being?”.
24.  ONS (2011), National Statician’s Reflection on the 
National Debate on Measuring National Well-being.

second rapport Life in the UK a été publié en 
mars 201425.
Pour quoi faire ? L’objectif déclaré de ce pro-
gramme est de développer un ensemble de sta-
tistiques nationales légitimes et crédibles vers les-
quelles la population se tournerait en premier lieu 
pour jauger de l’état du bien-être au Royaume-
Uni. Les rapports de l’ONS sur le MWNP sont 
publiés mensuellement. Chaque rapport se foca-
lise sur une dimension spécifique du bien-être. 
En termes d’usages, il ressort de notre entretien 
avec un membre du Cabinet Office que les indi-
cateurs du MNWP sont largement utilisés dans 
le but d’élargir la vision qu’ont les politiques des 
problèmes sociétaux. D’après plusieurs personnes 
interrogées, la notion de bien-être est entrée dans 
les enjeux politiques, à tel point que la stratégie 
de développement durable  a été absorbée dans le 
MNW Programme.
Le département Civil Service Quarterly du cabi-
net du Premier ministre (Cabinet Office) dédie 
spécifiquement l’un de ses services aux enjeux 
de bien-être et au MNWP. Il est intéressant de 
noter que les indicateurs du MWNP sont éga-
lement évoqués pour étayer des décisions poli-
tiques. En juin 2013, le gouvernement a publié un 
document reprenant les principales expériences 
politiques dans lesquelles il a été fait référence 
au MNWP. C’est le cas notamment dans le sys-
tème de santé publique, l’organisation des com-
munautés locales, le suivi des travailleurs du ser-
vice public, le domaine des transports, ou encore 
le suivi du bien-être des demandeurs d’emploi26. 
Pour l’heure, toutefois, chaque domaine de la 
politique publique utilise son indicateur et le reste 
du tableau de bord n’est pas mobilisé pour évaluer 
les impacts sociétaux ou systémiques de telle ou 
telle politique – comme c’est parfois le cas avec le 
PIB, cf. encadré 1. 

Pays de Galles : One Wales, One 
Planet (« Un pays de Galles, une 
planète »)
Quoi? Depuis 2000, le pays de Galles s’est doté 
de nouveaux indicateurs de prospérité. Depuis 
2009, les NIP prennent la forme d’un tableau de 

25.  http://www.ons.gov.uk/ons/guide-method/user-gui-
dance/well-being/about-the-programme/index.html 
26.  Pour une vision complète des domaines d’utilisation du 
MNWP, voir : https://www.gov.uk/government/uploads/
system/uploads/attachmentdata/file/224910/WellbeingPo-
licyandAnalysisFINAL.PDF 

http://www.ons.gov.uk/ons/guide-method/user-guidance/well-being/about-the-programme/index.html
http://www.ons.gov.uk/ons/guide-method/user-guidance/well-being/about-the-programme/index.html
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/224910/Wellbeing_Policy_and_Analysis_FINAL.PDF
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/224910/Wellbeing_Policy_and_Analysis_FINAL.PDF
https://www.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/224910/Wellbeing_Policy_and_Analysis_FINAL.PDF
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bord de 29 indicateurs (Sustainable Development 
Indicators, SDIs) permettant d’assurer le suivi de 
son troisième plan de développement durable 
One Wales, One Planet. Le concept de développe-
ment durable doit ici être entendu au sens large, 
et dépasse les enjeux environnementaux : les cinq 
indicateurs-phares  comprennent l’utilisation des 
ressources, l’environnement, l’économie, la société 
et le bien-être. Le détail des indicateurs inclus 
dans chacune de ces dimensions est présenté dans 
la figure 3.  
Qui  ? Le Wesh Assembly Governement est l’ins-
tance exécutive galloise en charge de vingt thé-
matiques politiques déléguées au pays de Galles 
par le gouvernement britannique. La question 
de l’évaluation des avancées dans le domaine du 
développement durable apparaît en 1998 dans 
le Government Wales Act (équivalent fonctionnel 
d’une constitution). L’administration galloise, 
sous impulsion du Welsh Government a donc éla-
boré une série d’indicateurs, permettant de suivre 
les évolutions en la matière, conformément à la 
constitution galloise. 
Pourquoi ? Les raisons de l’adoption d’indicateurs 
au pays de Galles sont liées à son dans le dévelop-
pement durable. Cette implication est ancienne 
et portée par la volonté du gouvernement gallois 
d’être innovant en la matière. 
Comment ? Le processus d’élaboration des indica-
teurs de développement durable n’est pas récent. 
Déjà en 2000, le gouvernement gallois soumettait 
un document à la consultation du public, com-
prenant 81 indicateurs possibles. La consultation 
a mené à un ensemble réduit de 12 indicateurs 
adoptés en 2001. En 2006,  des modifications ont 
été suggérées par SD Indicators Working Group 
(groupe de travail mis en place par le gouverne-
ment gallois) et adoptées en 2007. Celles-ci des-
sinent la structure de base du jeu d’indicateurs 
actuel. En 2009, le plan One Wales, One Planet a 
confirmé les indicateurs-phares et en a ajouté un 
sur le bien-être (Well-being of Wales), les répar-
tissant en cinq grandes dimensions : utilisation 
durable des ressources, préservation de l’envi-
ronnement, une économie durable, une société 
durable, et le bien-être du pays de Galles27.
Pour quoi faire ? Les indicateurs sont pré-
sentés annuellement dans un rapport sur le 

27.  Sustainable resource use, sustaining the environment, a 
sustainable economy, a sustainable society, et the well-being of 
Wales.

développement durable (dont la publication 
constitue un devoir légal du plan de déve-
loppement durable28), hébergé sur le site web 
du gouvernement gallois. Par ailleurs, depuis 
2012, le Sustainable Development Indicators for 
Wales’ booklet paraît annuellement, reprenant 
les chiffres des indicateurs de développement 
durable. Ce rapport est une publication de 
statistique nationale et est la base sur laquelle 
le plan de développement durable doit être 
évalué et remanié le cas échéant pour en assu-
rer l’efficacité et la pérennité. 
Selon BRAINPOoL (2014, p.100), pourtant, s’il 
semble que bien que les indicateurs soient inscrits 
dans une stratégie de développement durable 
et calculés régulièrement, ils ne sont pas utilisés 
de manière effective dans la prise de décision29. 
La raison principale serait la faible perception 
qu’ont les décideurs de la pertinence d’utiliser de 
tels indicateurs. Il semble que pour une majo-
rité d’entre eux, la stratégie de développement 
durable n’intègre pas leur spectre d’action et ne 
semble pas être directement mobilisable dans la 
prise de décision. Il en résulte que les indicateurs 
de développement durables ne sont pas perçus 
comme des priorités dans la prise de décisions. 
Les questions de croissance, d’emploi et de pau-
vreté restent prioritaires (Michaelson, 2013). 
Par ailleurs, pour ce qui est de l’adoption par le 
grand public, l’étude de BRAINPOoL identifie 
plusieurs barrières. L’une d’entre elles est la mau-
vaise communication sur ces indicateurs: «la com-
munication autour des indicateurs de développe-
ment durable n’a pas réussi à toucher le public, 
peut-être en partie parce qu’il n’y avait rien dans 
le jeu d’indicateur durable de chargé émotion-
nellement qui aurait résonné avec le public, ni 
aucun récit fort pour l’accompagner» (BRAIN-
POoL, 2013b : 23)30. Un deuxième frein à l’uti-
lisation des indicateurs est la difficulté pratique 

28.  La promotion du développement durable au pays de 
Galles est un devoir au sens de la loi : «We remain one of the 
few administrations in the world to have such a statutory 
duty.» (Welsh Assembly Governement, 2009 : 4)
29.  Dans la terminologie développée dans la leçon 7 (cf. 
infra), nous parlons d’un usage «instrumental» des indica-
teurs, qui reste encore largement à développer.
30.  “Communication around SDIs  had failed to connect 
with the public, perhaps partly because there was nothing 
emotionally charged, that resonated, with the public in the 
Sustainable Indicator Set and no strong accompanying nar-
rative”
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Figure 3. Nouveaux indicateurs de prospérité du pays de Galles

Les indicateurs de développement durable (Sustainable Development Indicators)
Thème Utilisation des 

ressources
Environnement Économie Société Bien-être

Indicateur(s) 
clé(s)

Empreinte 
écologique

Espèces en danger

Habitats en danger

Valeur ajoutée 
brute

% de la population 
avec des revenus 
relativement bas

État de santé mentale 
et physique

Satisfaction dans la 
vie

Indicateurs 
complémen-
taires

Émissions de 
gaz à effet de 
serre

Biodiversité :

Changements de 
court terme dans 
les populations 
d’oiseaux

Changements de 
long terme dans 
les populations 
d’oiseaux

Emploi Inégalités de 
santé :

Mortalité infantile

Espérance de vie à 
la naissance

Éducation :

% des adultes entre 
19 et 21 ans ayant le 
baccalauréat 

% des adultes ayant un 
diplôme du supérieur

Déchets par 
secteur

Déchets 
par type 
d’élimination

Impacts écolo-
giques de la pollu-
tion de l’air :

Zones d’habi-
tats vulnérables 
excédants les seuils 
critiques 

Efficacité des 
ressources :

Émissions de 
CO2 rapportées à 
la valeur ajoutée 
brute

Aide sociale : 

% de personnes 
en âge de travail-
ler demandant 
des allocations 
chômage

Pauvreté infantile:

% d’enfants vivant 
dans un foyer à faible 
revenus

Déchets 
ménagers

Qualité de l’air :

Pollution de l’air sur 
les sites urbains

Qualité de l’air sur 
les sites ruraux

% d’électri-
cité issue de 
sources d’énergie 
renouvelables

Logement :

Taux d’efficacité 
énergétique des 
habitations

Pauvreté des retraités : 

% de retraités avec un 
faible revenu 

Mobilité : 

Nombre 
de voyages 
par modes 
principaux

% de personnes 
allant au travail 
par mode de 
transports

Qualité des rivières Accessibilité : 

% des foyers avec 
des équipements 
accessibles à moins 
de 15 minutes à 
pieds ou en trans-
ports publics

Chômage : 

% d’enfants et adultes 
de moins de 64 ans 
vivant dans des foyers 
au chômage 

Qualité du sol Criminalité : 

Nombre de délits 
crapuleux

Participation active : 

% personnes se portant 
volontaires formelle-
ment ou informelle-
ment au moins une 
fois par mois

Ressources 
durables en eau : 

% de zones en 
déficit

Langue :

% d’étudiants parlant la 
langue galloise

Source : BRAINPOoL 2013b, p.111 (traduction des auteurs).
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de manipuler les nombreux indicateurs qui com-
posent le tableau de bord. 
De manière plus générale, les freins à l’usage 
des indicateur de développement durable au 
pays de Galles identifiés par BRAINPOL 
sont de quatre ordres : manque de pertinence 
auprès des audiences-clés; manque de lien 
entre les indicateurs et les priorités politiques; 
perceptions selon lesquelles les indicateurs 
dévient le gouvernement gallois de ses prio-
rités; et enfin, freins liés aux pressions poli-
tiques affectant l’usage des indicateurs.

Wallonie : 5 indicateurs composites 
pour la Wallonie 
Quoi ? La Région Wallonne a adopté, en mai 
2013, cinq indicateurs-phares31 : 
1. L’indice de situation sociale (ISS) : basé 

notamment sur l’ISS français32, adapté au 
contexte wallon. Cet indice  s’appuie sur 
deux composantes : un indicateur d’état de la 
société (capital social et humain) et un indi-
cateur d’état des déséquilibres et des inégali-
tés socio-économiques. 

2. L’indice des conditions de bien-être 
(ICBE) : cet indice s’appuie sur une 
méthodologie participative qui est 
mise en place par l’Institut wallon de 
statistiques (IWEPS). 

3. L’empreinte écologique  et la biocapacité 
(EE)  : ces indices, qui mesurent les limites 
de la planète par rapport à la consommation 
de ses ressources, seront calculés suivant les 
standardisations reconnues au niveau inter-
national mais utilisant des données natio-
nales et régionales plus précises.

4. L’indice de situation environnementale 
(ISE)  : Cet indice mesurera la qualité de 
l’environnement et s’appuiera sur deux indi-
cateurs  : un indicateur d’état des compo-
santes de l’environnement et un indicateur 

31. http://nollet.wallonie.be/la-wallonie-met-en-place-ses-
cinq-indicateurs-phares-compl-mentaires-au-pib 
32.  L’indicateur de santé sociale, construit en France en 
2008 Jany-Catrice et Zotti, dans le cadre d’une démarche 
participative, est un indice composite (Zotti, Jany-Catrice 
2009). Sa méthodologie s’appuie sur l’une des recherches 
antérieures, notamment le BIP-40 (baromètre des inégali-
tés et de la pauvreté). Il comporte huit dimensions : revenu, 
travail et emploi, éducation, santé, logement, sécurité, lien 
social, lien interindividuel.  

de l’impact sur la santé humaine de l’état des 
composantes de l’environnement.

5. Un indicateur sur le capital économique, 
différent du PIB, qui reste à définir.

Qui  ? En Wallonie, les conditions étaient assez 
favorables à l’adoption de nouveaux indicateurs 
car cette question a d’emblée été inscrite dans la 
déclaration de politique régionale (DPR). L’im-
pulsion est venue du ministre du Développement 
durable (écologiste), siégeant dans une coali-
tion Ecologistes (ECOLO) – Socialistes (PS) – 
Démocrates-humanistes (Cdh). Il ressort de nos 
entretiens que la volonté politique du ministre du 
développement durable a constitué un levier de 
poids dans la mise en œuvre d’une réflexion sur de 
nouveaux indicateurs ainsi que dans la sélection 
d’indicateurs et l’engagement de l’Institut wallon 
de statistiques à les calculer systématiquement. 
Un autre facteur ayant poussé à la mise en œuvre 
de ces indicateurs réside dans l’influence des tra-
vaux du WWF - en faveur d’indicateurs compo-
sites - dont l’ancien directeur des programmes 
Geoffroy de Schutter a été nommé par le 
ministre pour mener à bien la mise en œuvre des 
indicateurs au niveau Wallon. Celui-ci est donc 
passé d›un rôle de lobby et d›innovation sociale à 
une fonction au sein du cabinet du ministre. Ce 
rôle institutionnalisé a contribué à avaliser et légi-
timer la mise en œuvre de nouveaux indicateurs.
Pourquoi? Plusieurs raisons sont invoquées parmi 
les personnes interrogées. La première fait réfé-
rence aux lacunes du PIB. Le produit intérieur 
brut (PIB) est un indicateur phare utilisé pour 
mesurer la croissance économique, mais il ne 
prend que faiblement en compte les enjeux liés 
au bien-être et ne prend pas en compte les enjeux 
environnementaux. Il est également fait référence 
à diverses initiatives développées en dehors de la 
Belgique (OCDE, G20, Parlement Européen, 
Nations-Unies, Grande-Bretagne, Allemagne, ou 
encore la Région Nord-Pas-de-Calais). 
Comment  ? Les cinq indicateurs phares de la 
Région Wallonne ont été choisis à partir de plu-
sieurs consultations d’experts et de la société 
civile33. Les indicateurs sélectionnés sont sou-
mis à des «  conseils d’avis  », dans lesquels sont 

33.  Les étapes ont été les suivantes: 1) réalisation d’un in-
ventaire d’indicateurs (opéré par l’IWEPS); 2) organisation 
d’une table ronde d’experts et d’utilisateurs afin de bien cer-
ner les priorités des citoyens; 3) sur la base de ces concerta-
tions, une sélection d’indicateurs est opérée. 

http://nollet.wallonie.be/la-wallonie-met-en-place-ses-cinq-indicateurs-phares-compl-mentaires-au-pib
http://nollet.wallonie.be/la-wallonie-met-en-place-ses-cinq-indicateurs-phares-compl-mentaires-au-pib
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représentés les partenaires sociaux, les associa-
tions, et la société civile organisée. Ils sont amenés 
à donner un avis qui, s’il n’est pas contraignant, 
est très important du fait de son rôle de justifi-
cation des choix du gouvernement. Une fois ce 
choix avalisé par le gouvernement, une décision 
de financement est prise pour fournir les moyens 
budgétaires de l’opérationnalisation des indica-
teurs par l’IWEPS34. Notons que l’indicateur de 
capital économique fera prochainement l’objet 
d’un développement par l’IWEPS et d’un avis du 
Conseil économique et social de Wallonie, et du 
Conseil wallon de l’environnement pour le déve-
loppement durable. 
Pour quoi faire? Il faut rappeler que le projet de 
DPR stipule clairement que le Gouvernement 
veut «développer, en concertation avec les parte-
naires sociaux, les autres régions, le niveau fédé-
ral et les instances internationales concernées, des 
indicateurs qui permettent de mesurer le dévelop-
pement humain et l’empreinte écologique, afin de 
guider et d’évaluer l’action du Gouvernement, en 
complément du PIB» (Déclaration de politique 
régionale wallonne 2009-2014, p. 43).
En mai 2014, le premier calcul de trois des cinq 
indicateurs mentionnés ci-dessus a été publié par 
l’IWEPS sous forme de trois rapports distincts35. 
L’IWEPS a en effet été mandaté par le gouver-
nement pour fournir sur une base annuelle les 
données des cinq indicateurs. Pour l’heure, ceux-
ci n’étant pas encore tous calculés, aucun usage 
effectif n’en est fait actuellement. 
Il est notable que la publication des trois premiers 
indicateurs par l’IWEPS (IWEPS 2014a, 2014b, 
2014c) n’ait pas encore fait l’objet de médiatisa-
tion particulière. Les indicateurs sont seulement 
disponibles sur le site internet de l’institut. Par 
ailleurs, le changement de majorité qui succède 
aux élections, couplé à une réticence des statisti-
ciens à calculer des indicateurs composites, ques-
tionne la pérennité de ce projet ou son impact 
politique réel.

34. Dans le cas wallon, il est intéressant de noter que des 
résistances se sont manifestées quant à la canalisation des 
fonds donnés à l’IWEPS: de l’argent a été déboursé pour 
l’IWEPS, mais aucune close n’a conditionné son allocation 
aux finalités de calcul périodique des indicateurs complé-
mentaires au PIB sélectionnés.
35. http://www.iweps.be/indicateurs-complementaires-au-
pib 

Belgique fédérale : loi sur les 
« indicateurs complémentaires »36 
Quoi? Les indicateurs complémentaires au PIB 
en Belgique sont très récents. C’est en effet une loi 
datant du 23 janvier 2014 qui fixe comme objec-
tif l’élaboration d’indicateurs complémentaires 
au PIB « en vue de mesurer la qualité de la vie, 
le développement humain, le progrès social et la 
durabilité de notre économie ». Comme le men-
tionne la députée Thérèse Snoy, ces indicateurs 
seront regroupés en un « nombre aussi restreint 
que possible » et « seront élaborés sur base de la 
participation des services publics compétents et 
de la société civile belge »37. 
Qui ? La loi est une initiative du Sénat belge. La 
Chambre, après le Sénat, l’a votée le 23 janvier 
2014. Comme le mentionne la députée Thérèse 
Snoy, du parti écologiste ECOLO, « cette loi est 
issue de la majorité parlementaire. Ecolo-Groen 
avait déposé des propositions dans le même objec-
tif, mais elles ont été « couvertes » par celle de la 
majorité. [L’opposition a] donc soutenu cette loi, 
tout en insistant sur la nécessité de l’appliquer 
avec rigueur et d’accorder à ces nouveaux indica-
teurs l’importance qu’ils méritent. » 
Pourquoi? Les raisons invoquées pour la mise 
en œuvre de ce groupe de travail sont multiples 
et semblent indiquer que tous les parlemen-
taires impliqués, bien que de bords politiques 
différents, y trouvent un intérêt. Les parlemen-
taires évoquent l’opportunité que constitue cette 
loi d’offrir une vision différente sur les objectifs 
sociétaux, sur nos modèles de développement et 
de définir des objectifs politiques d’une « nature 
nouvelle  »38. Notons que l’intention des écolo-
gistes est de «  faire un pas vers un changement 
de paradigme » (ibid.), et l’une des modalités de 
changement de paradigme serait de contrer les 
discours dominants encore imprégnés par la seule 
référence au PIB pour « se référer au maximum, 
dans les interprétations données, à des indicateurs 
qui placent les enjeux de bien-être comme indé-
pendants de la croissance économique et d’une 

36.  Loi du 23 janvier 2014 complétant la loi du 21 dé-
cembre 1994 portant des dispositions sociales et diverses par 
une série d’indicateurs complémentaires en vue de mesurer 
la qualité de vie, le développement humain, le progrès social 
et la soutenabilité de notre économie (3234/1-4).
37.  http://www.tsnoy.be/2014/01/30/de-nouveaux-indica-
teurs-complementaires-au-pib-la-belgique-pionniere/ 
38.  Intervention de Thérèse Snoy à la Chambre, le 23 jan-
vier 2014.

http://www.iweps.be/indicateurs-complementaires-au-pib
http://www.iweps.be/indicateurs-complementaires-au-pib
http://www.tsnoy.be/2014/01/30/de-nouveaux-indicateurs-complementaires-au-pib-la-belgique-pionniere/
http://www.tsnoy.be/2014/01/30/de-nouveaux-indicateurs-complementaires-au-pib-la-belgique-pionniere/
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vision productiviste de ce bien-être  » (ibid.). Il 
s’agit également de rendre compte plus explicite-
ment des enjeux écologiques liés aux limites phy-
siques de la planète. 
Comment  ? Concrètement, un groupe de tra-
vail parlementaire intitulé «  Nouveaux indica-
teurs pour les prestations économiques, l’avancée 
sociale, la qualité de vie et le bonheur » a été mis 
en place en 2012. Différentes auditions d›experts 
nationaux et internationaux ont été organisées. 
Le groupe de travail était initialement présidé par 
un parlementaire tout à fait favorable à la mise 
en place de nouveau indicateurs et désireux de 
transposer une expérience régionale en la matière 
au niveau fédéral. Pour des raisons politiques, ce 
parlementaire a dû céder la présidence du groupe 
de travail. L›arrivée de son successeur a enrayé 
la dynamique du groupe de travail, pour donner 
lieu in fine à un texte non pas issu du groupe de 
travail (pluraliste), mais à une proposition portée 
par la majorité uniquement, définie en dehors du 
groupe de travail. Ce groupe de travail a chargé le 
Bureau fédéral du plan belge d’élaborer les indi-
cateurs complémentaires au PIB. 
Pour quoi faire ? Il semble que l’objectif premier 
d’ECOLO, qui a été le premier parti à lancer 
l’initiative, était de déplacer la focale du poli-
tique par la mise en place de nouveaux indica-
teurs, pour reformuler et restructurer les discours 
et combat politiques autour d’enjeux de bien-être. 
Les motivations des porteurs du projet sont liées 
à l’outil de débat public-politique que représen-
teraient des indicateurs de bien-être sur lesquels 
débattre. Il est d’ailleurs prévu que les résultats de 
ces indicateurs figurent dans le rapport annuel de 
la Banque nationale de Belgique et fasse l’objet 
d’un débat à la Chambre chaque année.

Allemagne – W3-Indikatoren 
(Indicateurs W3)
Quoi ? Les Indicateurs W3 sont neuf indicateurs 
complémentaires au PIB, qui couvrent, avec ce 
dernier, trois dimensions : l’économie, l’écolo-
gie et la santé sociale. Pour chacun de ces trois 
domaines, en plus des 10 indicateurs (PIB+9 
complémentaires), il existe neuf warning lights 
(« indicateurs d›alerte »), qui indiquent si des limites 
critiques ont été dépassées dans certains domaines. 
Schématiquement, l›ensemble d›indicateurs est 
présenté dans la figure 4. 

Qui ? Les indicateurs W3 sont issus des travaux 
de la « Commission d’enquête sur la croissance, la 
prospérité et la qualité de vie » («Enkete-Kommis-
sion Wachstum, Wohlstand, Lebensqualität»), initiée 
par le Bundestag en décembre 2010. La commis-
sion était trans-partisane. 
Pourquoi  ? Le principal motif avancé pour la 
mise en place de cette commission est le caractère 
inapproprié du PIB pour refléter la prospérité des 
sociétés. Ce faisant, l’objectif de la commission 
était de relativiser le rôle des indicateurs tradi-
tionnels, au premier rang desquels le PIB, dans le 
débat public et politique. 
Comment ? La commission d’enquête sur la crois-
sance et la prospérité a entamé ses travaux en jan-
vier 2011 et les a clôturés en juin 2013. Elle était 
constituée de 17 membres du Bundestag issus de 
5 partis (CDU/CSU, SPD, FDP, Bündnis 90/Die 
Grünen et Die Linke), divisés en cinq groupes de 
travail, chaque groupe étant présidé par l’un des 
cinq partis. Chaque groupe a traité une théma-
tique. Dix-sept experts des mondes académique, 
économique et syndical ont été nommés pour 
compléter la commission. Les questions abor-
dées ont traité des potentialités et des limites de 
la croissance, du monde du travail, des compor-
tements de consommation et des modes de vie, 
dans le but de dessiner les contours d’une gestion 
économique durable pour l’Allemagne. L’un des 
groupes de travail s’est attelé spécifiquement à la 
recherche d’un nouvel indicateur de bien-être et 
de progrès.
Pour quoi faire ? Pour l’heure, les indicateurs 
sont toujours au stade de la proposition, et ne 
sont donc pas encore utilisés effectivement. Le 
centre de recherche DIW Berlin reconnaît que 
leur calcul et leur publication ne sont pas suffi-
sants pour être efficaces politiquement (Giessel-
mann et al. 2013). Il s’agit de cultiver une culture 
du débat qui reconnaisse la pertinence de l’adop-
tion de nouveaux indicateurs. C’est pourquoi la 
commission a proposé au gouvernement fédé-
ral de se positionner officiellement et régulière-
ment sur l’évolution des indicateurs ; positionne-
ment qui pourrait prendre la forme d’un rapport 
annuel avalisé par l’ensemble des ministères. La 
commission suggère par ailleurs que des groupes 
d’experts gouvernementaux soient mandatés pour 
commenter les indicateurs W3 sur une base offi-
cielle et régulière. La création d’une commission 
d’experts sur une « qualité de vie soutenable » est 
également proposée. 



Les nouveaux indicateurs de prospérité : pour quoi faire ? 17/33

Fondation Maison des sciences de l’homme - 190 avenue de France - 75013 Paris - France
http://www.fmsh.fr - FMSH-WP-2014-78

Les nouveaux indicateurs de 
prospérité en France au niveau 
national
Quoi ? À la suite des travaux de la Commission 
Stiglitz (entre 2008 et 2009), l’INSEE publie un 
tableau de bord d’indicateurs de développement 
durable regroupant un ensemble de vingt 
indicateurs que l’on peut regrouper sous six 
dimensions  : santé, démographie, économie, 
social, environnement et gouvernance. Parmi 
ces indicateurs, quinze correspondent aux 
thématiques de la stratégie de développement 
durable des pouvoirs publics français et cinq 
indicateurs viennent la compléter sur des enjeux 
économiques et sociaux.
Qui  ? En 2007, sous l’impulsion du président 
Nicolas Sarkozy, une commission d’une quaran-
taine de membres, pilotée par trois économistes, 
dont deux prix Nobel, se met en place et est char-
gée de rédiger un rapport sur la mesure du progrès 
économique et social. La commission a rassemblé 
de nombreux chercheurs (une majorité d’écono-
mistes, ainsi que des sociologues, psychologues et 

politologues) français et internationaux ainsi que 
des membres des administrations. Elle a rendu 
son rapport en septembre 2009. Si le pouvoir exé-
cutif français a été proactif dans la mise en place 
de la Commission Stiglitz, le soutien s’est affai-
bli par la suite et l’exécutif n’a pas officiellement 
acté la mise en place de nouveaux NIP. On peut 
notamment citer l’exemple du projet de loi déposé 
en 2009 par le groupe écologiste à l’Assemblée39, 
qui fut rejeté par la majorité de Nicolas Sarkozy. 
Ce projet visait à faire de l’empreinte écologique 
un indicateur phare et à mettre en place des 
politiques publiques afin de faire décroître cette 
empreinte. 
Le Conseil d’analyse économique français, en 
partenariat avec son homologue allemand, a 
également publié un Rapport bilatéral du Conseil 
d’analyse économique français (CAE) et du Conseil 
allemand des experts en économie, qui entendait 
« définir un ensemble d’indicateurs publiés pério-
diquement et portant sur les thèmes-clés que 

39. http://www.assemblee-nationale.fr/13/propositions/
pion1369.asp 

Figure 4. Nouveaux indicateurs de prospérité de l’Allemagne

Source : Giesselmann et al. 2013, p.13.

http://www.assemblee-nationale.fr/13/propositions/pion1369.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/13/propositions/pion1369.asp
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sont la performance économique, le bien-être et 
la soutenabilité » (CAE et al., 2010 : 5). Mais il 
n’y a pas eu par la suite de portage politique de 
cette proposition. Le Commissariat général au 
développement durable a lui développé des indi-
cateurs pour l’économie verte mais ces derniers 
sont plus sectoriels que les NIP que nous analy-
sons dans cette étude.
Pourquoi ? Dans le contexte de crise financière, 
le président français a critiqué le PIB à plusieurs 
reprises, lui reprochant son incapacité à refléter le 
progrès de nos sociétés et à rendre compte cor-
rectement des évolutions tant strictement éco-
nomiques, que sociales et environnementales. 
La Commission Stiglitz avait notamment pour 
objectif de développer une «  réflexion sur les 
moyens d’échapper à une approche trop quantita-
tive, trop comptable de la mesures de nos perfor-
mances collectives ». 
Comment  ? Le développement du tableau de 
bord d’indicateurs pour la France s’est fait dans 

le prolongement des travaux de la Commission 
Stiglitz. Le Comité interministériel pour le déve-
loppement durable a identifié vingt indicateurs 
en collaboration avec l’Institut national de la sta-
tistique et des études économiques et le Service 
de statistiques du ministère de l’Environnement 
(SoES) – étoffant ainsi une liste identifiée dès 
2003, mais ne comprenant pas autant d’indica-
teurs économiques et sociaux. 
Pour quoi faire ? Malgré le foisonnement d’ini-
tiatives (régionales et territoriales) en France et 
la publication annuelle du tableau de bord des 
indicateurs de développement durable, la prise en 
compte effective des NIP en France reste extrê-
mement limitée. Ainsi, il est intéressant de noter 
que le tableau de bord de la stratégie de dévelop-
pement durable est publié à l’annexe 11 du second 
tome du Rapport économique, social et financier du 
projet de loi des Finances du pays. Peu nombreux 
sont les personnels politiques au courant de ces 
indicateurs et la couverture médiatique de ce 
tableau de bord est quasi-inexistante.

Si la progression des NIP sur 
la scène politique nationale a 
été plus lente en France que 
dans d’autres pays, il convient 
de rappeler que de nombreuses 
initiatives ont vu le jour au 
niveau des régions et des terri-
toires. Les Régions de France 
ont notamment développé, 
en partenariat avec l’Insee, les 
tableaux de bord de l’Associa-
tion des Régions de France. Ce 
tableau de bord contient trois 
indicateurs phares (et synthé-
tiques)  qui sont l’empreinte 
écologique, l’indicateur de 
Développement Humain et 
l’Indicateur de Santé Sociale 
ainsi que 22 indicateurs plus 
détaillés (Association des 
Régions Françaises, 2012). 
Les données pour mesurer ces 
indices sont mis à disposition 
des régions par l’INSEE grâce 
à une convention entre l’institut 

de statistiques et l’Association 
des Régions de France.
Ces indicateurs ont pu être uti-
lisés pour alimenter le débat 
public sur certains choix de 
développement régional (en 
matière de réseaux de trans-
port ou d’habitat, comme ce 
fut le cas en Région Nord-Pas 
de Calais avec la mise en place 
d’une conférence citoyenne). 
De nombreuses études et rap-
ports régionaux reprennent 
ces indicateurs  : les Agenda 
21 régionaux ou les Rapports 
annuels de Développement 
Durable utilisent ces indi-
cateurs (voir Laurent (2012) 
pour un exposé des différentes 
démarches régionales).
Au niveau communal ou inter-
communal, l’utilisation de 
NIP s’est également dévelop-
pée depuis quelques années. 

On peut citer l’exemple de la 
communauté d’Arras ou la 
communauté d’aggloméra-
tion de l’Artois qui ont utilisé 
l’indicateur de développement 
humain pour représenter les 
conditions de vie sur leur terri-
toire. Ces initiatives régionales 
et territoriales s’appuient sou-
vent sur un travail de fond de 
la société civile et de réseaux de 
chercheurs1. Ces initiatives ne 
rentrent toutefois pas dans le 
périmètre que nous avons défini 
pour cette étude (cf. supra).

1.  Parallèlement à la Commission 
Stiglitz, et afin d’assurer le suivi ci-
toyen des travaux de cette commission, 
un Forum pour d’Autres Indicateurs 
de Richesse (FAIR) a émané d’aca-
démiques issus de disciplines diverses, 
de représentants syndicaux, et de 
membres de la société civile. Le FAIR 
a publié en mars 2011 un livre collec-
tif intitulé «La richesse autrement» 
(FAIR 2011). 

Encadré 1 – Les indicateurs de prospérité  
au niveau régional et territorial en France
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De l’aveu même d’un membre de la Commission 
Stiglitz, les travaux n’ont pas porté sur l’utilisation 
pratique des NIP, mais davantage sur la forme 
que devaient prendre les indicateurs. De fait, il n’y 
a pas aujourd’hui d’utilisation effective des NIP 
en politique. 
Afin d’accroître la prise en compte effective de 
nouveaux indicateurs dans la prise de décision 
en France, un groupe de députés écologistes a 
présenté à l’Assemblée, le 23 janvier 2014, une 
proposition de loi organique portant sur la «pro-
grammation et […] la gouvernance des finances 
publiques visant à la prise en compte des nou-
veaux indicateurs de richesse». Après amende-
ment40, des engagements ont été pris par le gou-
vernement français pour publier les nouveaux 
indicateurs simultanément au projet de loi de 
finance, ainsi que pour évaluer les principales 
réformes du gouvernement à l’aune de ces nou-
veaux indicateurs. Pour l’heure, ces engagements 
ne semblent toutefois pas avoir été concrétisés.
Il apparaît donc que de nouveaux indicateurs de 
prospérité visant à combler les lacunes du PIB et 
des indicateurs économiques traditionnels dans la 
représentation du progrès sociétal commencent à 
être mis en œuvre dans plusieurs pays aux carac-
téristiques proches de celles de la France. Ces ini-
tiatives ne sont pas cantonnées à la société civile 
mais sont portées au plus haut niveau de l’État ou 
de l’administration. Le temps où les indicateurs 

40. «Face à notre proposition de loi, le gouvernement a ex-
primé des réticences sur la forme : il s’agissait, en effet, d’une 
proposition de loi organique visant à modifier la LOLF 
(la Loi Organique relative aux lois de finances), du fait de 
l’introduction de ces nouveaux indicateurs dans l’exposé des 
motifs de la loi de finances. Or le gouvernement ne souhaite 
pas faire évoluer la LOLF(…) Nous avons donc poursuivi le 
dialogue avec le gouvernement pour atteindre notre objectif 
sur le fond, tout en modifiant la forme de notre proposition 
de loi. C’est ainsi que le ministère du Budget, par la voix de 
Bernard Cazeneuve, s’est engagé en séance, à soutenir une 
proposition de loi sur les nouveaux indicateurs de richesse au 
premier semestre 2014, dans laquelle nous reprendrons nos 
principaux objectifs, notamment celui d’une publication des 
indicateurs alternatifs au même moment que la présentation 
du projet de loi de finances et d’une évaluation des princi-
pales réformes proposées par le gouvernement à l’aune de ces 
indicateurs de qualité de vie et de développement durable. 
Le gouvernement s’est, en outre, engagé à faire une expéri-
mentation de ces nouveaux indicateurs dès le budget 2015 
et donc avant même que la loi soit définitivement adoptée 
par le parlement (la proposition de loi devant être ensuite 
adoptée par le Sénat, puis en retour à l’Assemblée ce qui 
suppose souvent plus d’un an de procédure parlementaire).» 
(Site d’Evas Sas, http://evasas.eelv.fr/nouveaux-indicateurs-
de-richesse-une-loi-au-premier-semestre-2014/).

complémentaires étaient présentés comme des 
initiatives marginales est révolu, et ils com-
mencent à trouver de plus en plus de déclinaisons 
concrètes, sous forme de rapports réguliers, de 
consultations publiques voire de mises en débat 
politique via leur emploi, pour juger de la perfor-
mance des gouvernants. 
La France n’a pourtant pas adopté officiellement 
de NIP et leur mise en œuvre concrète n’est pas 
à l’ordre du jour. Il s’agit dès lors de mieux com-
prendre comment les «pays pionniers» sont pas-
sés de réflexions et de projets issus de la société 
civile à l’officialisation de tableaux de bord et à 
leur introduction dans les textes de loi. Quels 
enseignements peut-on tirer de ces expériences 
nationales ? Quels différences et traits communs 
existent-ils entre les pays ? La seconde partie de 
ce rapport présente des leçons et recommanda-
tions pour instruire le débat en France et ailleurs.

Dix leçons tirées des 
expériences nationales
Les nouveaux indicateurs de 
prospérité se positionnent en 
complémentarité vis-à-vis du PIB 
plutôt qu’en substitution
Toutes les initiatives étudiées ici optent pour 
une complémentarité des indicateurs vis-à-vis 
du PIB. Le PIB, aujourd’hui, pour les raisons 
mentionnées dans la section précédente reste un 
indicateur à la fois largement utilisé et qui garde 
un intérêt certain grâce à sa relative robustesse 
statistique et à sa capacité de représenter ce qui 
peut être partagé entre les différents acteurs éco-
nomiques d’une même société. Les autres argu-
ments invoqués pour conserver le PIB sont de 
nature méthodologique (infaisabilité statistique 
de rassembler en un seul indicateur «substitut du 
PIB» toute la complexité des enjeux) et d’ordre 
normatif (doute quant à la capacité d’un indica-
teur unique à refléter une pluralité de valeurs). 
Ainsi peut-on lire, à propos de la commission 
d’enquête allemande que, malgré ses désaccords 
internes, celle-ci s’est mise d’accord sur le fait que 
remplacer le PIB par un seul indicateur alterna-
tif ne représentait pas une réponse souhaitable 
d’un point de vue méthodologique et n’était pas 
à même de refléter une pluralité de valeurs (Gies-
selmann et al., 2013).
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Cette préférence pour la complémentarité est 
corroborée par BRAINPOol (2013b), dont les 
deux tiers des initiatives étudiées sont des com-
pléments au PIB. L’étude estime en effet que les 
initiatives institutionnelles qui ont porté les nou-
veaux indicateurs, ont, dès les années 2000, insisté 
sur le besoin d’indicateurs complémentaires. Le 
changement de nom de la conférence de la Com-
mission intitulée en 2007 «Beyond GDP» («au-
delà du PIB») et renommée deux ans plus tard 
«GDP and Beyond» («le PIB et au-delà») illus-
trerait ce changement de positionnement. La 
Commission Stiglitz renforcerait aussi cette ten-
dance puisque son titre associe performance éco-
nomique et progrès social (BRAINPOol, 2013a : 
80). L’influence de la crise économique n’est sans 
doute pas étrangère à ce recentrage sur le PIB.
Si compléter le PIB relève d’une forme de prag-
matisme, il importe toutefois de garder à l’esprit 
les implications normatives d’un tel position-
nement. Alors que certains acteurs voient dans 
le mouvement «Beyond GDP» une révolution 
culturelle pouvant aboutir à une révision profonde 
de notre système économique et social, d’autres 
estiment que le PIB demeure un indicateur très 
robuste, peut-être le meilleur pour effectuer des 
comparaisons internationales. Pour ces derniers, 
le PIB devrait donc être complété par des indi-
cateurs plus précis, informant sur des dimensions 
qui ne sont pas couvertes par les comptes natio-
naux (BRAINPOol, 2013a : 74).
Ce positionnement en complémentarité ne 
devrait toutefois pas empêcher la remise en cause 
du PIB en tant que bon indicateur économique. 
En effet, le PIB lui-même est aveugle à de nom-
breuses transformations de nature économique 
(distribution des revenus et des patrimoines par 
exemple). 
 Les nouveaux indicateurs de prospérité adoptés 
par les pays pionniers se positionnent en complémen-
tarité du PIB plutôt qu’en substitution. Le choix de ne 
pas remplacer le PIB ne doit pas pour autant masquer 
le fait que – étant aveugle à des enjeux de nature éco-
nomique – celui-ci est loin d’être l ’indicateur écono-
mique idéal. 

Les nouveaux indicateurs de 
prospérité ne sont plus l’apanage 
d’un parti politique particulier…

Si ce sont les partis écologistes qui ont histori-
quement incarné, au niveau politique, le besoin 
d’indicateurs complémentaires au PIB, on 
observe aujourd’hui un élargissement du spectre 
politique des porteurs de NIP. Ainsi, en Wallonie, 
les porteurs du projet d’indicateurs composites se 
trouvent dans la gauche écologiste, contrastant 
avec la droite conservatrice de David Cameron au 
Royaume-Uni. 
Les partis politiques sont pour autant loin d’être 
d’accord sur la nature des indicateurs. Ainsi, le 
parti conservateur britannique de David Came-
ron a accordé une importance considérable aux 
indicateurs subjectifs issus d’enquêtes indivi-
duelles sur la qualité de vie, quand en Wallonie 
ou au pays de Galles, les indicateurs sont davan-
tage constitués d’indices objectifs. Ces différences 
peuvent refléter des conceptions contrastées de 
l’action publique, avec une importance plus ou 
moins grande accordée aux appréciations indi-
viduelles (du type «« Êtes-vous heureux ? ») par 
rapport à des critères objectifs déterminés collec-
tivement (par exemple taux de mortalité infantile, 
taux de chômage chez les jeunes). Rappelons que, 
si le Royaume-Uni a introduit la question « êtes-
vous satisfait de votre revenu ? », il n’y a pas d’in-
dicateurs d’inégalités de revenu ou de patrimoine 
au sein des NIP britanniques. À l’inverse, les NIP 
wallons portés par la gauche écologiste wallonne 
ou ceux prévus par la Commission d’enquête alle-
mande intègrent un indicateur objectif d’inégali-
tés économiques.
 La promotion d’indicateurs complémentaires au 
PIB n’est plus l ’apanage d’un parti politique spéci-
fique. Mais les partis politiques ne prônent pas tous 
les mêmes types d’indicateurs.

… mais les NIP ne sont pas pour 
autant déconnectés d’une stratégie 
politique.
L’association des NIP à un programme ou une 
stratégie politique (c’est-à-dire une série d’objec-
tifs et des moyens pour y parvenir) renforce les 
chances d’utilisation effective des NIP. Les straté-
gies de développement durable sont utilisées par 
les pays pionniers pour justifier la mise en œuvre 
des NIP. Ainsi, au pays de Galles, c’est pour éva-
luer les avancées en matière de développement 
durable que des NIP ont été développés. En 
Allemagne, Stefan Bergheim, directeur du Zen-
trum für gesellschaftlichen Fortschritt (Centre pour 
le progrès sociétal), a insisté sur l’opportunité que 
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représentait la stratégie européenne de dévelop-
pement durable « EU 2020 » pour justifier l’inté-
rêt de développer des NIP, qui seront amenés à 
évaluer les avancées faites dans le cadre de la stra-
tégie « EU 2020 ».
Dans d’autres pays, les NIP ont été associés à 
un programme politique particulier. Ainsi, au 
Royaume-Uni, le projet politique d’obédience 
libérale de David Cameron (la Big Society) et 
les indicateurs du MNWP peuvent être per-
çus comme deux dimensions complémentaires. 
La Big Society prône notamment un État moins 
fort, un rapprochement des pouvoirs publics des 
citoyens et – en théorie – davantage de moyens 
pour les communautés locales. Les indicateurs 
du MNWP, avec leur fort accent sur les indivi-
dus et les relations locales, permettent de suivre 
les évolutions vers le projet politique du Premier 
ministre britannique. Programme politique et 
indicateurs entrent donc en résonnance.
Lorsque les indicateurs sont associés –  de près 
ou de loin – à un programme politique particu-
lier, se pose la question de la pérennité de l’ini-
tiative. Qu’adviendra-t-il du MNWP quand 
David Cameron ne sera plus au pouvoir  ? Les 
NIP seront-ils abandonnés par ses successeurs, 
porteurs d’une autre vision de la société ? À l’évi-
dence, les programmes ou visions de l’avenir plus 
consensuels (comme, par exemple, les stratégies 
de développement durable) ont plus de chance de 
résister aux alternances et les indicateurs associés 
à ces visions également. C’est d’ailleurs ce que met 
en avant l’enquête BRAINPOol, pour qui l’exis-
tence de telles stratégies aurait pour principale 
vertu de rendre les NIP moins dépendants des 
cycles politiques (court-termistes), souvent ryth-
més par les législatures. Mais plus les indicateurs 
sont associés à des visions de l’avenir consen-
suelles, moins ils bousculent nos représentations 
du monde et nos pratiques.
 L’association de NIP à un programme politique 
renforce les chances de leur utilisation effective. Mais 
la question de la pérennité des initiatives se pose.

Les parlements et les 
gouvernements ont joué le rôle 
d’amorce dans de nombreux pays
La paternité de l’initiative apparaît comme un 
facteur déterminant dans la facilité avec laquelle 
un indicateur ou un ensemble d’indicateurs spé-
cifique est officiellement calculé pour un pays ou 

une région. Si le porteur du projet de NIP est 
l’exécutif, le pouvoir de l’initiateur est logique-
ment beaucoup plus fort pour amorcer l’initiative.
Au Royaume-Uni, David Cameron en tant que 
Premier ministre a pu facilement obtenir de l’Of-
fice for National Statistics (ONS), levier exécutif 
de la High Statistic Authority, dépendant elle-
même du gouvernement, la mise en œuvre de 
son programme de mesure du bien-être national. 
L’utilisation, à plusieurs reprises, des indicateurs 
du MNWP dans les discours du Premier ministre 
leur a également octroyé une certaine légitimité. 
Dans le cas wallon, le ministre du Développe-
ment durable a bénéficié de son statut exécutif 
pour introduire la création d’indicateurs pour la 
Wallonie au sein de la Déclaration de politique 
régionale. Le gouvernement était ainsi doté d’un 
véritable mandat et de fonds dédiés à un travail de 
recherche collaborative et consultative, menées au 
sein du gouvernement en partenariat avec l’Ins-
titut de statistiques wallon  (IWEPS), qui s’est 
engagé à publier annuellement les chiffres des 
cinq indicateurs choisis pour la Wallonie. 
Toutefois, si l’exécutif a effectivement un rôle de 
levier dans la mise en œuvre du calcul officiel de 
NIP, la pérennité de telles initiatives est forte-
ment dépendante du soutien, sur le long terme, 
des instituts de statistiques. Ainsi, en Wallonie 
par exemple, le changement de majorité au len-
demain des élections régionales pourrait avoir un 
impact sur les fonds alloués à l’Institut wallon 
de statistiques pour le calcul de tels indicateurs. 
Rappelons par ailleurs que le soutien de l’exécutif 
ne peut suffire pour asseoir la légitimité des NIP. 
Celle-ci ne peut être acquise que si l’opposition et 
la société civile utilisent les indicateurs, notam-
ment pour interpeller l’exécutif. 
Les parlements nationaux ont également porté 
les NIP, comme en Belgique ou en Allemagne. 
Les débats se sont alors heurtés à des contraintes 
politiques. En Belgique, le consensus au sein de 
la commission pluraliste sur les indicateurs s’est 
délité à mesure que les discussions progressaient. 
En Allemagne, les désaccords au sein de la com-
mission pluraliste ont empêché l’officialisation des 
indicateurs. Ces difficultés n’ont pas pour autant 
mis fin au projet de NIP : en Belgique, le groupe 
politique majoritaire a voté la proposition de loi 
sans le soutien de l’opposition et en Allemagne, 
les indicateurs, s’ils ne sont pas encore officielle-
ment adoptés, ont d’ores et déjà été élaborés.
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 Les NIP ont été soutenus au plus haut niveau 
dans plusieurs pays. Le soutien de l ’exécutif facilite 
significativement l ’amorce de l ’initiative et le soutien 
des instituts statistiques, au moins à court terme.

Les instituts statistiques jouent un 
rôle stratégique
Les indicateurs, par leurs différents usages, ont 
une portée politique et normative considérable. 
Mais ils sont avant tout des instruments statis-
tiques. Cet aspect technique des indicateurs fait 
dès lors des instituts de statistiques les leviers 
fonctionnels incontournables dans la mise en 
œuvre de NIP. Les statisticiens sont amenés à 
jouer un rôle important dans le succès ou l’échec 
des NIP à deux niveaux.
D’abord, les statisticiens ont un fort pouvoir 
d’initiative, illustré très clairement par le cas aus-
tralien. Au début des années 2000, en Australie, 
le statisticien en chef de l’ABS (de 2000 à 2007), 
a amorcé à lui seul un processus d’intégration de 
mesures de progrès au sein de la statistique offi-
cielle. Il bénéficiait à ce moment d’une fonction 
suffisamment puissante pour imposer et donner 
un suivi concret à son initiative. 
Les statisticiens jouent également un rôle impor-
tant dans le suivi des initiatives de NIP qu’ils n’ont 
pas initiées. Ainsi, le gouvernement britannique 
bénéficie d’un soutien de l’ONS dans la mise en 
œuvre et le suivi du Measuring National Well-
being Programme. À l’inverse, en Wallonie, bien 
que l’institut wallon de statistiques (IWEPS) ait 
été mandaté pour assurer le calcul et la publi-
cation des cinq indicateurs composites complé-
mentaires au PIB, certains commentateurs voient 
dans la première publication des chiffres une cer-
taine réticence à l’égard de ce type d’indicateurs, 
augurant d’un soutien potentiellement fragile de 
l’IWEPS à cette initiative.
La réticence des statisticiens vis-à-vis de certains 
types d’indicateurs (les composites en particulier) 
est symptomatique de la singularité des débats 
sur de NIP. Les principaux motifs de réticence 
des statisticiens vis-à-vis des indicateurs compo-
sites sont de nature méthodologique (manque de 
robustesse, de précision, etc.) alors que les raisons 
de l’intérêt qu’y portent les politiques sont sou-
vent de nature symbolique. Deux registres argu-
mentatifs se confrontent donc dans la recherche 
de nouveaux indicateurs. 

Par ailleurs, la recherche de NIP octroie aux 
statisticiens une place de premier plan dans les 
débats. Leur expertise les dote d’une crédibilité 
pour choisir des indicateurs (sur base d’arguments 
techniques), alors que les choix méthodologiques 
sous-jacents à l’indicateur (ce qu’ils prennent ou 
non en compte, la manière de compter, l’accessi-
bilité et la transparence de l’indicateur, etc.) ont 
une portée normative non négligeable. 
Afin d’assurer la transparence des choix métho-
dologiques, des plateformes d’échange regroupant 
statisticiens, société civile et élus s’avèrent néces-
saires. Un dialogue ouvert tend à faciliter l’accep-
tation ultérieure des NIP par les utilisateurs. Par 
ailleurs, en France, afin de développer une meil-
leure adéquation entre les statistiques produites 
par les instituts et les attentes des populations, 
et pour intégrer davantage les travaux des diffé-
rentes directions de l’Insee, une véritable direc-
tion de l’innovation pourrait être créée à l’Insee. 
 Le soutien des statisticiens et leur implication dans 
la phase d’amorce ainsi que dans le suivi et le calcul 
des NIP est important et nécessaire. Leur association 
à des plateformes d’échanges mêlant experts et pro-
fanes permet d’accroître la légitimité des indicateurs.

Le tableau de bord restreint permet 
de combiner communicabilité et 
robustesse statistique
De manière générale, les tableaux de bord sont 
préférés aux indicateurs à chiffre unique (synthé-
tique ou composite). Les principales réticences 
vis-à-vis des indicateurs à chiffre unique sont de 
nature méthodologique et proviennent des insti-
tuts de statistique eux-mêmes, comme évoqué en 
section précédente. 
Il semble que l’équilibre entre facilité de com-
munication et robustesse statistique au sein d’un 
tableau de bord restreint fasse consensus. « Une 
position relativement consensuelle, également 
soutenue par la Commission Stiglitz, consiste 
en la création d’un tableau de bord incluant un 
nombre limité d’indicateurs et pouvant être 
facilement désagrégé  » (BRAINPOoL, 2013a  : 
8). Ainsi, en Belgique, la loi du 23  janvier 2014 
insiste sur l›importance de créer un tableau de 
bord dont le nombre de dimensions soit aussi 
restreint que possible. C’est le cas également des 
indicateurs W3 en Allemagne. Au pays de Galles 
et en Allemagne, le format d’un tableau de bord 
doté d’«  indicateurs chapeaux  » synthétisant les 
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évolutions par domaine a également été choisi. 
Au Royaume-Uni, le tableau de bord est beau-
coup plus exhaustif. L’Australie a choisi une voie 
moyenne avec une trentaine d’indicateurs syn-
thétiques. Médiatiquement, le tableau de bord 
exhaustif n’est pas en mesure de concurrencer le 
PIB. Il permet cependant de remplir un rôle que 
le PIB ne jouait pas dans l’évaluation d’évolutions 
plus sectorielles (santé, bien-être, etc.).
Les tableaux de bord soulèvent cependant un 
enjeu de taille  : quelle est l’importance relative 
accordée par leurs utilisateurs aux différentes 
dimensions qui y sont représentées  ? Com-
ment garantir une égalité de traitement média-
tique et politique entre les différents indicateurs 
du tableau de bord  ? Comment interpréter un 
tableau de bord lorsque celui-ci traduit des évo-
lutions à la fois positives et négatives ? Lorsque 
le choix a été de ne pas agréger différents indi-
cateurs en un, c’est le débat public qui détermi-
nera l’importance relative octroyée à chacune des 
dimensions du tableau de bord et il n’est pas exclu 
qu’une dimension vienne phagocyter les autres.
Notons par ailleurs  qu’au sein des tableaux de 
bord, les indicateurs subjectifs ne sont pas lais-
sés pour compte. Il semble en effet que si des 
réticences ont été observées au début des années 
2000, notamment en Australie, à l’égard des indi-
cateurs, l’importance de prendre en compte cer-
taines données subjectives est de plus en plus glo-
balement acceptée. Ainsi, tant en Allemagne et 
en Belgique qu’au Royaume-Uni, des dimensions 
subjectives sont intégrées dans les NIP. Dans ce 
dernier pays, l’impulsion explicite du MNWP est 
ancrée dans la volonté de Cameron de se rappro-
cher des citoyens. Les indicateurs subjectifs sont 
les plus à même de remplir cet objectif. 
L’Australie, en revanche, ne prend en compte que 
des indicateurs objectifs. Selon les principaux 
artisans des NIP australiens, un indicateur de 
bien-être subjectif pourrait se substituer au débat 
politique. En effet, une appréciation de l’indica-
teur de bien-être subjectif pourrait masquer une 
dégradation d’indicateurs objectifs importants 
–  comme la hausse des émissions de CO2 par 
exemple –, qui ne sont pas automatiquement liés 
au bien-être subjectif.41 

41. “MAP broke the world into dimensions of progress, 
that, although linked to one another, are discrete: health is 
conceptually distinguishable from education which is distin-
guishable from biodiversity etc. But in this context, happi-
ness is not a separate entity. On the one hand, happiness may 

 Le tableau de bord restreint est perçu comme un 
compromis entre les rôles médiatiques que peuvent 
jouer les NIP et leur robustesse statistique. La diffi-
culté est alors de garantir, dans l ’usage des tableaux de 
bord, une forme d’égalité entre les différentes dimen-
sions représentées.

Une volonté d’ancrage de plus en 
plus fort des NIP dans la politique
Les indicateurs de prospérité, qu’ils soient nou-
veaux ou traditionnels (comme le PIB) peuvent 
être utilisés à différents niveaux lors des débats 
et prises de décision collectives  : débats grand-
public, jeu politique et sphère administrative. 
L’encadré 2 applique ce cadre au cas du PIB. 
• Pour la société dans son ensemble, un indi-

cateur permet de représenter le progrès d’une 
société  : il témoigne d’une vision du monde 
ou de la prospérité. Par exemple, lorsqu’une 
personne se réfère à la croissance française 
des Trente Glorieuses pour illustrer ce qu’il 
ou elle considère comme une phase de pro-
grès exceptionnel, nous parlons d’usage 
symbolique. 

• Pour ce qui concerne le jeu politique, un indi-
cateur de prospérité permet de proposer une 
stratégie d’action, éventuellement de fixer 
des objectifs ainsi que de justifier des déci-
sions politiques au regard de leur effet sur 
cet indicateur. Les indicateurs de prospérité 
permettent aussi d’évaluer la performance des 
gouvernants. Par exemple, quand un homme 
politique est interpellé dans les médias sur 
l’évolution mensuelle du taux de chômage ou 
du PIB, et qu’il doit se justifier au regard de 
cette évolution, nous parlons d’usage poli-
tique de l’indicateur. 

• Enfin, les indicateurs peuvent être utilisés 
dans l’élaboration de politiques publiques 
précises, sectorielles, aussi bien ex-ante (étude 
d’impact d’une mesure sur l’indicateur de 
prospérité par exemple), que pour leur mise 
en œuvre (utilisation des composantes du PIB 

be seen as a summation or integrating concept - it depends 
(to a degree at least) on all the other progress dimensions 
taken together. On the other hand, happiness may be seen 
as a superdominant concept - if we were able to judge that 
happiness had indeed increased, then we might be tempted 
to assert that there had been progress almost regardless of 
what had happened in the other dimensions. Thus happiness 
appears to occupy a different part of the semantic space from 
our headline dimensions. « (Trewin, Hall, 2004 : 13)
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pour identifier le secteur sur lequel agir) avec 
une évaluation ex-post. Par exemple, quand la 
Direction Générale du Trésor évalue l’impact 
probable d’une politique publique sur le PIB, 
nous parlons d’usage instrumental du PIB.

On peut d’emblée rappeler le faible niveau de 
réflexion sur la prise en main par les politiques 
et l’usage qui peut être fait des NIP. De l’aveu 
même d’un membre de la Commission Stiglitz, 
il n’y a pas (ou presque pas) eu de discussion sur 
les usages de ces indicateurs dans les groupes de 
travail, essentiellement consacrés à la forme que 
devaient prendre ces derniers.
Toutefois, les pays pionniers n’ont pas complète-
ment mis de côté cette question fondamentale. 
Les expériences officielles les plus anciennes en 
matière de NIP, qui se sont déroulées en Austra-
lie ou au pays de Galles, insistent sur leur pou-
voir symbolique, et donc tentent de toucher les 
citoyens via des rapports et avec un relais média-
tique plus ou moins soutenu. 
Les expériences plus récentes, par opposition, 
veulent donner aux NIP un rôle politique plus 
prononcé. Ainsi, en Belgique, il est prévu que 
les indicateurs soient discutés annuellement à la 
chambre des députés afin d’évaluer l’action des 
gouvernements. En Allemagne, il est prévu que 
des groupes d’experts gouvernementaux soient 
mandatés pour commenter les indicateurs, offi-
ciellement et régulièrement. Dans ces deux pays, 
non seulement les NIP sont présentés comme 
des moyens d’évaluer la performance des gouver-
nements, mais des propositions concrètes sont 
désormais faites pour maximiser ce pouvoir des 
indicateurs. En Angleterre, une équipe du cabinet 
du Premier Ministre est affectée au suivi des indi-
cateurs du tableau de bord et assure ainsi un réel 
relais politique des statistiques issues de l’ONS.
Le rôle (ou l’usage) que l’on souhaite donner 
aux NIP permet de guider des choix de nature 
statistique. A ce titre, la question de la tempo-
ralité des données utilisées pour construire l’in-
dicateur est éclairante. Par exemple, si un indi-
cateur reflétait l’évolution du revenu moyen d’un 
pays avec trois ans de retard, cet indicateur aurait 
peu d’intérêt dans le débat politique. Par contre, 
l’indicateur pourrait être mobilisé de manière 
symbolique pour refléter des évolutions de long 
terme. Aujourd’hui, le PIB ou le taux de chômage 
jouissent de publications trimestrielles si bien 
que le personnel politique et les médias peuvent 

se référer à des chiffres à jour. De nombreuses 
dimensions représentées par les NIP (comme le 
bien-être ou l’environnement) ne bénéficient pas 
aujourd’hui d’un système statistique aussi déve-
loppé que le PIB ou l’emploi, si bien qu’il n’est pas 
aisé de produire des indicateurs à jour. Rappelons 
cependant que le PIB est lui aussi en partie estimé 
puis corrigé jusqu’à plusieurs années après publi-
cation. Il est possible de faire de même avec de 
nouveaux indicateurs  : produire des estimations, 
qui auront vocation à être revues et corrigées par 
la suite. Encore faut-il s’entendre sur le rôle que 
l’on souhaite donner aux nouveaux indicateurs. 
Enfin, on peut faire l’hypothèse que l’utilisation 
des indicateurs par la sphère politique ne devien-
dra effective et durable que si les NIP acquièrent 
un véritable pouvoir symbolique. Dans la même 
logique, on peut imaginer que l’usage instrumen-
tal des NIP se développera une fois qu’ils auront 
pénétré le jeu politique. Les trois usages doivent 
alors être vus comme complémentaires et se ren-
forçant mutuellement. Notons que le PIB, malgré 
ses limites méthodologiques et son incapacité à 
traduire des évolutions d’ordre purement écono-
mique, n’est pas détrôné car il garde une légiti-
mité symbolique relativement forte, qui assoit son 
usage politique et instrumental.
 On peut distinguer trois types d’usages des NIP : 
un usage symbolique lorsque l ’indicateur est utilisé 
pour représenter le progrès d’une société  ; un usage 
politique lorsqu’il est utilisé dans le jeu politique 
pour une évaluation de l ’action des gouvernants ; et 
enfin un usage instrumental lorsque l ’indicateur par-
ticipe à la mise en œuvre ou au suivi de politiques 
publiques précises. Aujourd’hui, les NIP sont essen-
tiellement utilisés de manière symbolique et – de plus 
en plus – politique.
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Un processus de consultation avec 
la société civile accroît le pouvoir 
symbolique et politique des NIP
Au Royaume-Uni, le NMWP a été construit 
d’entrée de jeu, c’est-à-dire dès l’étape du choix 
des indicateurs, sur la base d’un processus consul-
tatif itératif de grande ampleur. En Wallonie, 
une consultation avec les citoyens a également 
été mise en place pour orienter le choix des indi-
cateurs à prendre en compte. Le bureau austra-
lien de statistique a également consulté la société 
civile, mais dans une phase ultérieure : il s’agissait 
de soumettre à l’évaluation des sphères politique, 
statistique et civile un ensemble d’indicateurs 
présélectionnés. 
Il ressort de ces expériences que la consultation 
et les processus délibératifs sur les indicateurs 
permettent à un grand nombre de personnes 
de réfléchir et de s’approprier des questions 

sociétales nouvelles (ou nouvellement formulées) 
et accroissent la visibilité des initiatives mises en 
débat, en montrant que les indicateurs ne sont pas 
l’apanage des experts. 
Dans le cadre de consultations publiques, les 
indicateurs peuvent être perçus comme un cata-
lyseur démocratique. Leur élaboration justifie 
d’amener de nouvelles questions de société dans 
le débat, en les encadrant si besoin. À cet égard, 
les indicateurs sont tant une fin qu’un moyen. Les 
indicateurs sont le moyen d’une mise en débat, 
d’une démocratisation des finalités de société. Ils 
sont aussi une fin en soi : il s’agit de construire de 
«bons» indicateurs, susceptibles de rencontrer aux 
mieux les objectifs, aspirations et finalités mise en 
débat.
 Un processus de consultation avec la société civile 
accroît le pouvoir symbolique des NIP, assoie leur 
légitimité et leur visibilité, tout en catalysant le débat 
démocratique.

Encadré 2 – Les usages des indicateurs de prospérité

Trois niveaux de représentation 
Dans la leçon 7, nous avons 
identifié trois types d’usage 
des NIP  : symbolique, poli-
tique, instrumental. Nous 
appliquons ici ces catégories 
au cas du PIB.
Malgré les nombreuses cri-
tiques qui lui sont adressées, 
de nombreuses décisions sont 

prises sur la base des prévi-
sions de croissance du PIB 
: investissements structu-
rels, financement de la sécu-
rité sociale, investissements 
privés, décisions d’épargne 
privée. La croissance éco-
nomique reste également 
associée dans les esprits à 
la stabilité économique et à 

l’emploi  : si la croissance du 
PIB ne traduit plus aussi 
bien les évolutions positives 
des conditions de vie, une 
baisse du PIB à court terme 
est relativement bien corrélée 
à un hausse du sentiment de 
mal être des individus (Wol-
fers et Stevenson, 2009). 

Type d’usage Symbolique Politique Instrumental
Application au 
cas du PIB

Représenter la puissance, la 
richesse, le progrès d’un pays.

Crédibiliser/décrédibiliser 
des initiatives sur base de leur 
apport/nuisance au PIB

Évaluation par les citoyens 
des résultats de gouvernants.

Fixer des objectifs précis

Évaluation par les média 
et partis politiques 
de la performance des 
gouvernants.

Élaborer le budget de 
l’État, les prévisions 
financières de grandes 
entreprises.

Évaluer des options de 
politique publique à l’aune 
des résultats en matière 
de PIB

Définir la contribution 
des États à des budgets 
supranationaux

Évaluer le montant de la 
dette publique et du déficit

Source : Auteurs sur la base de Shift Project (2013), Point (2011) et BRAINPOol (2013b).
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Un ancrage « instrumental » à 
inventer ?
Afin de mieux comprendre tous les rôles que pour-
raient jouer les NIP, il est intéressant de rappeler 
les fonctions aujourd’hui remplies par le PIB. Au-
delà de son usage symbolique ou politique, le PIB 
est régulièrement utilisé pour évaluer différentes 
options de politiques publiques ex-ante et ex-post 
– même si c’est sans doute moins souvent le cas 
qu’on ne pourrait le penser (cf.  infra). Le PIB 
est régulièrement mobilisé pour évaluer l’impact 
économique des scénarios budgétaires, pour bâtir 
des prévisions d’investissements42, pour évaluer 
a  posteriori telle politique publique. Ces formes 
d’utilisation relèvent de ce que nous avons appelé 
un usage instrumental. 
Les NIP ne sont pas utilisés de cette manière, 
ou alors très peu  : au Royaume-Uni, les indica-
teurs du MNWP sont mobilisés pour identifier 
des problèmes et développer des politiques secto-
rielles (en matière d’obésité, de transports43), mais 
pas encore pour prévoir en amont l’impact de dif-
férents scénarios de politiques publiques.
Une difficulté de taille tient à l’absence de théo-
rie permettant d’évaluer a priori l’impact de telle 
ou telle politique publique sur les NIP. Selon de 
nombreux analystes, le PIB, à l’inverse, repose 
non seulement sur un système comptable établi, 
mais aussi sur de nombreux travaux théoriques 
et empiriques qui ont pour objectif de prévoir 
les réactions du PIB face à différentes politiques. 
O’Donnell et al. (2014) prônent «une nouvelle 
forme d’analyse coût-bénéfice des politiques 
publiques», fondée non pas uniquement sur les 
gains et pertes monétaires mais également sur 
les impacts en terme bien-être subjectif des indi-
vidus, via le développement de nouveaux cadres 
théoriques. L’OCDE développe actuellement 
des analyses allant dans le sens d’une meil-
leure compréhension des impacts des politiques 
publiques sur certains indicateurs complémen-
taires (OCDE, 2013).
La difficulté de l’ancrage instrumental des NIP 
est d’autant plus grande que ces indicateurs sont 
agrégés. Mais la désagrégation peut se faire au 

42.  Le PIB demeure en effet un indicateur très performant 
pour élaborer les budgets ou bâtir des prévisions de recettes 
fiscales.
43. https://www.gov.uk/government/uploads/system/
uploads/attachment_data/file/224910/Wellbeing_Policy_
and_Analysis_FINAL.PDF

détriment de la communicabilité. Peut-on avec 
un même NIP assurer la communicabilité néces-
saire à l’exercice de son rôle symbolique et poli-
tique, et en même temps tenter de lui faire jouer 
son rôle instrumental  ? Les tableaux de bord 
« avec chapeaux » sont une réponse à cette ten-
sion, tout comme pourrait l’être un indicateur 
« poupée russe » (avec de multiples sous indica-
teurs s’agrégeant au final dans un indicateur com-
posite unique). 
Enfin, il convient de s’interroger sur l’intérêt d’un 
usage instrumental des NIP. Pour certains, ces 
indicateurs devraient remplir un rôle essentielle-
ment symbolique ou politique: changer les cadres 
de réflexion et crédibiliser de nouveaux enjeux, 
sans pour autant être mobilisés dans l’élaboration 
de politiques particulières. L’usage instrumental 
du PIB dans les prises de décisions politiques est 
lui-même à relativiser  : les arbitrages politiques 
sont souvent le fruit de rapports de force, de coups 
de communication ou de compromis entre par-
tenaires sociaux plutôt que d’une volonté d’opti-
miser le PIB. Dans cette optique, renoncer à des 
NIP à usage instrumental ne veut pas nécessaire-
ment dire que l’on renoncerait à leur influence sur 
les arbitrages politiques. 
 Alors que le PIB est utilisé de manière instrumen-
tale (notamment pour évaluer l ’impact des politiques 
publiques en amont et en aval), les NIP ne sont pas 
encore mobilisés de la sorte. Une difficulté tient à l ’ab-
sence de théorie sur les liens entre ces indicateurs et les 
mesures politiques.

La lente progression des NIP 
en politique est à remettre en 
perspective avec l’histoire du PIB. 
Après plusieurs décennies de travaux sur les 
NIP, ces derniers font leur apparition au plus 
haut niveau. Mais il ressort de cette étude que la 
route est encore longue pour ces indicateurs qui 
devront continuer à se frayer un chemin en poli-
tique, mais aussi dans le milieu académique, pour 
s’insérer dans un cadre théorique « systémique ».
Il est nécessaire de rappeler que le PIB n’a pas 
toujours existé et a lui-même mis du temps avant 
de s’imposer. Cet indicateur est le fruit d’un 
contexte historique bien particulier, d’un lobby de 
certains acteurs académiques et politiques qui ont 
trouvé, à un moment donné, un grand intérêt à 
développer son utilisation. En effet, l’importance 
actuelle du PIB est le fruit d’une dynamique de 
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long terme : cet indicateur s’est imposé comme le 
pivot d’un système historiquement situé pendant 
et au sortir de la Seconde Guerre mondiale. 
L’administration d’une économie de guerre – puis 
le besoin de guider les efforts de reconstruction – 
nécessitait en effet une bonne connaissance des 
différents secteurs de l’économie et de l’évolution 
de leur production. Or, les gouvernants de l’époque 
ne disposaient pas d’un cadre comptable cohérent 
leur permettant de disposer de ces informations. Le 
développement d’un cadre comptable calqué sur la 
comptabilité d’entreprise (Cassiers et Thiry, 2011) et 
sur lequel repose le PIB, s’impose alors aux États-
Unis et en Europe. 
La focalisation sur l’indicateur PIB ne s’est pas 
décidée du jour au lendemain. C’est après la guerre 
que les usages symbolique et politique du PIB ont 
pris leur essor (Lepenies, 2013). Après la crise des 
années 1930 et la guerre qui ont plongé les popula-
tions dans des situations de privation, ces dernières 
ont aspiré à un mieux-être matériel, aspiration rela-
tivement bien reflétée dans l’indice de production 
que constitue le PIB. Au même moment, de nom-
breux pactes sociaux sont scellés sur la base d’un 
principe de redistribution des fruits de la croissance 
entre patronat et syndicat. Il est donc dans l’inté-
rêt de tous de participer à la croissance du PIB, qui 
assure la paix sociale. Par ailleurs, pendant la guerre 
froide, le PIB permet également aux États de com-
parer leur puissance économique, il devient l’une des 
représentations ultimes de la richesse d’un pays.
Le PIB n’a donc pas toujours existé. Il s’agit d’une 
construction relativement récente et qui a été créée 
dans un contexte précis pour servir, à l’origine, un 
objectif clairement établi  : accroître la production 
pour un effort de guerre et de reconstruction. Le 
PIB est d’ailleurs en constante évolution, avec des 
groupes de comptables nationaux se réunissant pour 
envisager son évolution. Ceci nous rappelle d’une 
part que notre système comptable n’est pas figé dans 
le marbre et d’autre part qu’il est normal que l’ins-
cription des NIP en politique prenne du temps. Le 
développement de formations pluridisciplinaires 
pour les statisticiens ainsi qu’une ouverture aux sta-
tistiques au sein des formations administratives ou 
des métiers de la presse constituent aussi des options 
intéressantes pour faciliter le développement des 
usages politiques et instrumentaux de nouveaux 
indicateurs44.

44.  Sur l’importance de la pluridisciplinarité dans les cursus 
de formation des statisticiens, voir notamment Desrosières 
(2008).

 La progression des NIP en politique est à remettre 
en perspective avec l ’histoire du PIB. L’ancrage sym-
bolique, politique et instrumental du PIB ne s’est pas 
fait en un jour. Pour accélérer l ’ancrage des NIP en 
politique, leurs promoteurs devront réfléchir davan-
tage aux utilisations concrètes qu’ils souhaitent en 
faire.

Conclusion
Avec la Commission Stiglitz-Sen-Fitoussi, la 
France est devenue une référence à l’étranger 
en matière de nouveaux indicateurs de prospé-
rité (NIP). Mais si plusieurs pays ont déjà adopté 
officiellement des NIP, la France, pour sa part, 
peine à franchir cette étape au niveau national.
Quelles sont les leçons que la France peut tirer 
des expériences étrangères ? Les NIP progressent, 
doucement certes – après tout, le PIB ne s’est pas 
construit en un jour  –, mais ils progressent. En 
particulier, les NIP officiels tentent de s’ancrer en 
profondeur dans la vie politique, une dimension à 
l’importance souvent sous-estimée. La Chambre 
des députés belge pourrait bientôt discuter 
annuellement des NIP, alors qu’une commission 
d’experts commentera régulièrement leur évolu-
tion en Allemagne. Ces initiatives européennes 
font écho à la proposition de loi française sur les 
nouveaux indicateurs de richesse.
La France peut rattraper son retard naissant, en 
adoptant un NIP (notons que le tableau de bord 
avec un nombre restreint d’«  indicateurs-cha-
peaux  » représentant les dimensions sociales, 
environnementales et économiques a de nom-
breux avantages) et en l’ancrant dans la vie poli-
tique française. Pour lever les obstacles, il ressort 
des expériences étrangères que :
• Les instituts de statistiques ont un position-

nement clé, qui peut constituer une entrave 
ou au contraire un moteur pour les NIP, à 
l‘image de l’Australie. En France, une voie 
pourrait être la création d’une véritable direc-
tion de l’innovation à l’Insee chargée notam-
ment de piloter ces travaux. 

• Le soutien politique au plus haut niveau est, à 
l’évidence, un avantage déterminant, à l’image 
de David Cameron au Royaume-Uni. Une 
commission interministérielle pourrait être 
créée afin d’indiquer aux statisticiens la voie à 
suivre mais aussi d’annoncer l’utilisation qui 
sera faite des NIP (par exemple  : débats au 
Parlement, publication trimestrielle en même 
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temps voire dans le même document que le 
PIB, etc.)

• Les consultations auprès de la société civile 
permettent d’accroître le pouvoir symbo-
lique et politique via une légitimation accrue 
auprès des citoyens, experts, médias et res-
ponsables politiques eux-mêmes.

Rappelons que des responsables de tous bords 
politiques ont adopté officiellement, à l’étranger, 
des indicateurs de prospérité. Les indicateurs com-
plémentaires au PIB n’appartiennent donc plus à 
un groupe politique, même si évidemment chaque 
groupe politique n’a pas les mêmes indicateurs à 
l’esprit  ; et la forme prise par les NIP détermine 
largement l’usage qui en est fait et leur capacité 
à transformer les pratiques actuelles. Le dévelop-
pement de NIP associés à un certain programme 
politique, permet également d’accroître leurs 
chances d’utilisation. 
Si la crise économique et sociale actuelle est par-
fois présentée comme une opportunité pour la 
diffusion des NIP, elle est souvent crainte. Si elle 
se prolongeait, elle pourrait favoriser le repli sur le 
modèle actuel et ses indicateurs phares comme le 
PIB. Ou empêcher les responsables politiques de 
s’emparer des NIP, de peur d’être perçus comme 
voulant changer d’indicateurs pour masquer la 
faible reprise de la croissance du PIB et le niveau 
élevé de chômage. 
Mais les NIP ne sont-ils pas un outil important de 
gestion de la crise non seulement économique mais 
aussi socio-économique ? Cette crise se manifeste 
dans l’évolution sur le court terme du PIB mais aussi 
dans ses impacts sur les inégalités, la santé des per-
sonnes les plus précaires, le mal-être au travail, etc. 
Les NIP ne permettent pas seulement de se proje-
ter à très long terme, ils peuvent d’ores et déjà jouer 
un rôle pour mieux appréhender la crise actuelle 
dans toutes ses dimensions sociale, économique 
et environnementale. Ils redonnent du sens à l’ac-
tion politique en légitimant de nouveaux discours. 
Pour conclure, nous souhaitons insister sur le mes-
sage clé de ce rapport. Il est encore tôt pour dési-
gner, sur la base des expériences étudiées, le « meil-
leur  » indicateur  de prospérité. Mais une chose 
est sûre  : pour que les promesses des nouveaux 
indicateurs de prospérité soient tenues, toutes les 
parties prenantes doivent aujourd’hui réfléchir au 
type d’usage qui doit en être fait. À cet égard, les 
exemples étrangers commencent à nous donner 
des exemples inspirants.
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Annexe : méthodologie
Etude dans le prolongement de 
BRAINPOoL
Les apports substantiels de l’étude de BRAIN-
POoL nous ont amenés à approfondir une ques-
tion importante : la dimension de l’inscription 
effective en politique des IPS. C’est sur cette 
dimension que nous entendons apporter une 
contribution intellectuelle nouvelle. Par ailleurs, 
à la différence de BRAINPOoL, qui a couvert un 
ensemble large d’indicateurs, nous nous concen-
trerons sur des initiatives de nature officielle. 
Enfin, nous prenons en compte deux pays absents 
de l’étude de BRAINPOoL qui nous semblent 
dignes d’intérêt pour l’expérience française : la 
Belgique et l’Australie.

Cinq questions posées à des 
acteurs-clés
Pour chacune des initiatives étudiées (à l’excep-
tion du pays de Galles), en complément d’ana-
lyses de documents politiques, académiques ou 
médiatiques, nous avons interrogé des acteurs-
clés, représentants de gouvernements, membres 
de la société civile organisée, parlementaires ou 
statisticiens :
Allemagne – Stefan Bergheim, directeur du Zen-
trum für gesellschaftlichen Fortschritt (Centre 
pour le progrès sociétal), jeune think-tank (2009) 
dédié à l’étude de moyens d’améliorer la qualité 
de vie en Allemagne. 
Australie – Jon Hall : Actuellement respon-
sable de l’équipe « National humen development 
reports » au PNUD, Jon Hall a été l’une des che-
ville ouvrières du «MAP», comme statisticien au 
Bureau de Statistiques Australien, où il est resté 7 
ans. Entre ces deux fonctions, il a été statisticien 
à l’OCDE, où il a joué un rôle majeur, dès 2005, 
dans la mise en œuvre du Global Project on Mea-
suring the Progress of Societies. 
Belgique – Cécile Thibaut : Sénatrice au Parlement 
fédéral belge depuis 2009, membre du groupe de 
travail parlementaire sur les nouveaux indicateurs 
de richesse. 
Belgique, Wallonie – Geoffroy de Schut-
ter : Actuellement directeur de campagne à 

Inter-Environnement Wallonie, il a été directeur 
des programme au WWF Belgique, avant de tra-
vailler au sein du cabinet du ministre du Déve-
loppement durable de la région wallonne.
Royaume-Uni – Paul Allin : Actuellement pro-
fesseur invité à l’Imperial College London, Paul 
Allin a été le directeur du Measuring Natio-
nal Well-Being Programme à l’ONS.Depuis sa 
retraite, il est membre du comité de conseil du 
NMW Programme. 
Lisa Ollerhead : Conseillère politique au sein du 
Cabinet Office (Cabinet du Premier ministre), 
elle est en charge du Well-being Programme, Ana-
lysis and Insight. 
Nous leur avons posé les cinq questions suivantes :
1. Quels types d’indicateurs ont été mis en 

œuvre ? 
2. Quelles sont les conditions politiques ayant 

conduit des gouvernements ou des adminis-
trations nationales à adopter de nouveaux 
indicateurs ?

3. Quelles sont les raisons avancées pour leur 
adoption? En particulier, ces initiatives se 
positionnent-elles ou non contre le PIB ?

4. Par quel processus politique et/ou tech-
nique les indicateurs ont-ils été élaborés et/
ou sélectionnés ?

5. Que font concrètement les administrations 
ou les gouvernements des nouveaux indi-
cateurs  quid du rôle des médias? Sont-ils 
concrètement inscrits dans les processus de 
prise de décision politique ? (Au niveau très 
micro, via par exemple leur prise en compte 
systématique dans l’étude d’impact des poli-
tiques publiques ? Au niveau macro, via pour-
quoi pas la communication conjointe des 
chiffres du PIB et d’un indicateur du progrès 
social ?)
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